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des Congrégations religieuses en France 
RS US depuis 1789 


ie 


a 
SR M. Aucusre River dans la Revue catholique 
des Institutions et du Droit (sept.-oct. 1928) : 


H y a huit ans, M. Paul Nourrisson publiait une 
Histoire de la liberté d'association en France depuis 
1789, œuvre remarquable, la plus complète qui aït 
encore été donnée et à laquelle devront maintenant 
mécessairement se reporter ceux qu'intéresse cette 
question fondamentale, Cette étude d'un caractère 


He Perte 


- général préparait tout naturellement l'auteur à s'at- 
. lacher d’une façon plus complète encore à l’une des 
. = faces de la question, celle qui concerne les Congré- 
» gations. Sur ce terrain l'historien ne saurait se borner 
+ à la recherche encyclopédique d'une longue série de 
+ … lois, de décrets, de décisions jurisprudentielles ; ïl 
lui faut pour les comprendre, les apprécier et en 
. dégager les conséquences, une hauteur de vues, une 
> _ indépendance et une loyauté rares. M. Nourrisson 


n'a pas été inférieur à celte tâche ; son Histoire. 
- légale des Congrégations religieuses en France depuis 
__ x789 (x) apportera une nouvelle et précieuse contri- 
: ‘bution à la solution d'un problème qui depuis des 

- siècles a préoccupé les Gouvernements et qui, à l'heure 
_ actuelle, présente pour la pacification intérieure de 
—  motre pays et pour son influence à l'extérieur un 
intérêt capital. Toutes les législations, à l'exception 
bien entendu de celles du Mexique et de la Russie, 
marquent aujourd'hui une évolution dans le sens de 
_ la liberté. Si la France restait en dehors de ce mou- 
vement, si elle maintenait une législation que des 
préventions étrangères au droit ont pu faire édicter, 
- et que la réaction du bon sens empêche même sou- 
vent d'appliquer, le moindre mal serait encore 
qu'elle se trouvât dans un état d’humiliante infé- 
riorité. Il serait inadmissible que nous soyons, suivant 
= le mot de Jules Simon, « les premiers à proclamer 
= Ja liberté, les derniers à l'appliquer chez nous ». 
= Sur ce point comme sur les autres, l’histoire est 
appelée à fournir de précieux enseignements. Essayons 
- donc rapidement de suivre l’exposé de M. Nourrisson. 


Avant la Révolution de 1789 2. 


> Il ne rentrait pas dans le cadre de l'ouvrage d'’étu- 
dier le régime légal des Congrégations sous l'ancien 
_ régime, M. Nourrisson se borne donc à en esquisser 

… rapidement les traits caractéristiques, dont la con- 


v 


‘évolution des idées depuis 1789. À un régime de 
liberté sous la juridiction des évêques, pendant le 


(1) Paris, Librairie du Recueil Sirey, 2 vol. in-8°, 198. 
- (2) Les sous-titres sont ajoutés parka D. €. ET è 


_ pose par la commende du moyen d'accorder les reve- 


naissance est indispensable pour permettre de suivre 
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È 3 « 1 
moyen âge, succédera sous l'influence des légistes 
avec la monarchie absolue, un régime de protectior 
surveillée : à partir du xvi° siècle, les communautés 
religieuses n'existent plus qu'en vertu de l'autorisa- 
tion royale, La royauté est arrivée à voir dans le 
principe d'association un obstacle au pouvoir de 
l'Etat, « obstacle qu'il faut briser pour assurer som 
omnipotence » : c’est la conception qui s’accentuera 
à toutes les époques quand l'Etat, quelle que soit la 
forme politique adoptée, s'inspirera à des degrés 
divers d'idées despotiques. SE 
Dans les derniers siècles de l’ancienne monarchie. 
toute association apparaît comme une concession d 
pouvoir royal. Pour les communautés, le roi, qi 
entend bien être le « protecteur, consérvateur el 
exécuteur des lois de l'Eglise », comme le disait 
M. Rousse dans sa fameuse Consultation (r); « fait 
de la vie monacale et de la société conventuelle une 
institution publique dont la surveillance et la garde 
lui sont confiées, et qui a, dans l'ordre général de 
l'Etat, sa place, son rang, son emploi, ses sujétions 
et ses privilèges ». 

Dans les grands Ordres réguliers, les vœux 
solennels placés sous la garantie de l'Etat entraînen! 
la mort civile du religieux, et celui-ci peut être 
ramené à son couvent par le bras séculier s’il tentt 
à s'affranchir de ia règle. D'autre part, le roi peut, 
dans ces Ordres, nommer la presque totalité des 
prieurs él des abbés, et à la fin du xvme siècle il dis- 


nus de la majorité des abbayes d'hommes à des sujets 
de son choix, même à des personnes étrangères aux 
Ordres religieux, ce qui est la source de graves abus. 

Cet état de choses va s’écrouler tout entier avec Ja 
monarchie: à la fin du xvnr siècle, une situation 
entièrement nouvelle s'établira qui n'aura rien de 
commun avec l’ancienne. Il serait puéril d'invoquer 
de nos jours contre les Congrégations les dispositions 
légales d'un passé anéanti. Et cependant, M. Nour- 
risson l’observe avec raison, de ce passé subsisteront 
des souvenirs qui auront dans l’avenir une influence 
considérable : « Malgré la transformation {olale qui 
va s’opérer par la disparition de l’ancien régime. 
la Congrégation continuera à apparaître comme une 
organisation privilégiée. Les abus qui résultaient de 
l'accumulation des biens détournés souvent de leur 
véritable destination entretiendront la crainte de 
la mainmorte et feront oublier les bienfaits des 
Ordres religieux. Le souvenir de la contrainte légale 
qui pesait sur le religieux engagé par des vœux solen: | 
nels subsistera comme une preuve de l’abdication de 
la personnalité. Les attaques des philosophes antireli. | 
gieux se répercuteront dans les préjugés survivant à le 
rénovation moderne de la vie religieuse ; on y trou | 
vera des arguments pour méconnaître les dévoue | 
ments les plus libres et les plus noblement désinté.| 
ressés. Dans des engagements qui n'auront plu 
aucune force légale et qui ne relèveront que de læ! 
conscience, on s'obstinera à voir « une dimiputior® 
de la personnalité humaine ». Enfin, et par-dessut | 
tout, le souvenir de l’ancien régime persistera dan | 
cette idée que la Congrégation religieuse doit être 
soumise à une législation spéciale et, en particulier. 


Cf. Questions Actuelles, 1. 
Gf- Quess QE 


« 
nn indication contraire, le ; 


bre 


#. 


es exister qu'avec l'autorisation de l'Etat, 
el ] toujours la dissoudre, Cette idée, héri- 
de l’ancien ordre de choses, dominera toute 
législation moderne ; elle va même survivre 
bouleversement de l'ancien régime par le mouve- 
révolutionnaire, » (P. 43.) 


nn: 


“æ Révolution supprime le droit d'association. 


Révolution va transformer la situation des 
munautés religieuses. La notion du droit d’asso- 
On; qui avait fait merveille au moyen âge el que 
gistes avaient battue en brèche au cours des 
s siècles, achève de disparaître. Le principe 
ant sera le principe individualiste inspiré par 
seau et la doctrine de la souveraineté absolue de 
at. Tout groupement doit être proscrit en dehors 
Etat, car « il importe qu’il n’y ail pas de société 
#lbanticulière dans l'Etat ». À une époque où l’on n’a 
lue le mot de liberté sur les lèvres, on se laisse 
pnotiser re les théories du Contrat social, qui 
ïstituent la négation de toute liberté. II n’est pas 
än. sophisme qui n'ait trouvé son expression dans 
afles discours des théoriciens de l’Assemblée Consti- 
miüante, el les parlementaires qui en 1901 et en 1904 
+18 sont faits les promoteurs des mesures contre les 
Dongrégations n’ont fait que reproduire, souvent 
element, ceux qu’il est convenu dans une cer- 
e école d'appeler les grands ancêtres de 1789, 
üret et Treilhard notamment. « En ce moment 
Me régénération — s’écriait Thouret à la séance du 
[28 octobre 1789, — les personnes, les choses, tout 
est soumis dans l'Etat à la nation exerçant le plus 
rund de ses pouvoirs. L'Etat a sur tous les corps 
he puissance absolue, non seulement sur leur mode 
ister, mais encore sur leur existence, » « Les 
dres religieux — déclarera Barnave — sont con- 
aires à la société », et Garal ajoutera que les éta- 
blissements religieux sont « la violation la plus scan- 
‘Jduleuse des droits de l’homme ». 
1l°y avait des réformes à accomplir, des inslitu- 
ons à transformer, des abus, comme celui de la 
"[coémmende, à faire disparaître. On trouva plus simple 
“de s'attaquer au droit d'association lui-même, La loi 
13 février r790 commence par interdire les vœux 
LonasLique fa per i comportaient Ja mort 
ile, et par supprimer les Ordres dans lesquels on 
it de pareils vœux, Puis l'Assemblée législative, 
suite de violents débats, édicte le décret du 
août 1792 portant suppression des Congrégations 
| i et des confréries, Est-il besoin de discuter 
3 valeur de cœ texte? Qu'il violät les règles législa- 
ti trocées par Ja Constitution, puisqu'il n'était 
em de le soumettre à l'approbation du roi, 
assemblée suspendait, cela est évident. Mais ce 
là encore le moïndre grief, De cette loi de 
Binconstance, inspirée par la haine et la convoitise, 
mieux qu'en puisse dire, c'est de la ranger parmi 
lois dont parle Cormenin, qui, « nées parmi les 
uretés de nos troubles, ont péri sans abolition 
melle et par leur propre infamie ». 

À nom cinglante de Maury « on 
rite pas ceux qu'on assassine », la confisca- 
fion avait, suivant l'usage, marché de pair avec la 
Jroscription. Cela n'améliora pas, bien entendu, la 
#iluation financière : « Tous les biens confisqués sont 
és s'engloutir dans le Trésor public, qui est un 
sans fond, et s’y sont perdus. » L'hisioire du 
rd des Congrégations, en 1901, a confirmé 
dernelle vérité "e de Taine. FE 
és dispositions légales qui suivront engloberont 
ns la même É ain à raides. 
ben trouverait le récit détaillé dans l'Histoire reli- 
tuse de la Révolution française de M. de La Gorce. 
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M. Nourrisson devait se borner à les mentionner 
brièvement ; là encore, il recherche les traces qu’elles 
ont laissées et il est fondé à conclure : « Œuvre de 
destruction aveugle, source d'incertitude et de pré- 
jugés pour l'avenir, origine d'une._politique de vio- 
lence, tels sont, en ce qui conceme les Congréga- 
tions, les caractères de la législation, surtout depuis - 
r792, de la période révolutionnaire, » à 


Le Consulat 
laisse certaines Congrégations se reformer. 


Le Consulat va ouvrir une ère nouvelle. Le pays, 
las des orgies sanguinaires de la Convention et de 
l’anarchie du Directoire, réclame l’ordre et le repos 
et entend demander à un pouvoir fort des garanlies 
contre le retour à de pareils désordres. Ce pouvoir, 
par réaction, va imposer non seulement l'unité, mais 
une centralisation à outrance qui portera au plus 
haut point l’omnipotence de l’Elat ; l'isolement des 
citoyens apparaîira comme une garantie de la paix 
intérieure et de la sécurité. On comprend qu'il 


né saurait être question de favoriser la liberté d'asso- DT 


ciation, Toutefois, la vie religieuse répond à de … 
telles aspirations et à de tels besoins que bon nombre! 

dé Congrégations vont se reconstituer, d'abord les 
hospitalières, qui n’ont jamais complètement disparu 
malgré la persécution, les enseignantes ensuite. Le 
22 avril 180x, le préfet de police signale qu’à Paris 
il a trouvé 62 maisons religieuses. Les Oratoriens 
rentrent à Juïlly, les Pères de la Foi s'installent 
à Amiens et à Belley, les Cisterciens au Mont Cenis. 


Le décret du 3 messidor an XII 
impose la nécessité de l'autorisation. 


Ce développement porte ombrage même à ceux 
qui ont compris l'utilité de la reprise des relations 
avec la Papauté. Des dénonciations centralisées par 
Fouché, l’exaspéralion causée par une série de conspi- 
rations auxquelles cependant le clergé était resté tota- 
lement étranger, amenèrent Napoléon, dans un 
moment de colère, à signer le décret du 3 messidor 
an XII. Ce décret prononce la dissolution des Pères 
de la Foi et des Paccanaristes et confirme la législa- 
tion révolutionnaire en ce qui concerne « les lois 
qui s'opposent à l'admission » des Ordres religieux 
dans lesquels on se lie par des vœux perpétuels ; 
il décide qu'aucune association religieuse ne pourra 
se former sans être autorisée par décret, Les Congré- 
gations non autorisées seront dissoutes, et, en cas 
de contravention, leurs membres pourront être pour- 
suivis « même par la voie extraordinaire ». 

L'exécution de ce décret fut molle et intermittente ; 
elle n'empêcha pas le développement de fait d'u 
graud nombre de Congrégations, et on ne peut 
signaler aucune poursuite judiciaire. 


L'art. 291 du Code civil réglemente le droit d'association, 
Le Code pénal, dans des articles célèbres, entendit 


réglementer le droit d'association : l’art. 291 soumit …. 


à la nécessité d’une autorisation les associations: de 
plus de vingt personnes « dent le but sera de 
se réunir tous les jours ou à certains jee pour 
s'occuper d'objets religieux, littéraires, poliliques ou 
autres ». Mais il exceptait formellement du nombre 
des personnes constituant l'association  prohibée - 
« celles domiriliées dans la maison où l'association 
se réunit », Quel était l’effet de cette réglementation ? 
Il y a les plus sérieux matifs de décider que le Code 
pénal a abrogé le décret de circonstance porté en 
messidor ; d'autre part, jusqu'en rg00, jamais il ne 


or 067 


En 
parut AUS à Part. 29 
En droit, il faut admettre que si les Congrégations | 
non autorisées n'avaient pas la personnalité civile, 
‘du moins elles ne tombaient sous aucune sanction 
Se pénale. | 
LE 


La Restauration. 


Elle n'ose pas accorder la liberté d'association, 
mais elle accorde des autorisations. 


Le Gouvernement réparateur de la Restauration 
aurait dù assurer la liberté des associations reli- 
gieuses, mais sa situation élait délicate. M. de La 
D Gorce cite un mot de Louis XVIII en qui tient, dit-il, 
toute la politique du roi en matière religieuse : « Que 
- Jes Pères Jésuites reprennent le nom et l’habit de 
a Congrégation, qu'ils s'occupent sans bruit de 
© Jeurs affaires, et ils n’ont rien à craindre. » Quatre 
 Congrégations d'hommes furent autorisées presque 
és aussitôt par ordonnances royales : les Missions étran- 
gères (> mars 1815), les Lazaristes (3 février-1816), les 
Pères du Saint-Esprit (3 février 1816), les Prêtres de 
Saint-Sulpice (3 avril 1816). C’étaient Jà des mesures 
isolées : deux lois importantes ne tardèrent pas 
à suivre, la loi du 17 janvier 1817 et la loi du 
24 mai 1825. 

La loi de 1817 ne parlait que des établissements 
ecclésiastiques ; on admit néanmoins qu'elle visait 
en même temps les Congrégations d'hommes et sou- 
mettait leur reconnaissance à une loi. Malgré cette 
interprétation extensive, ce texte ne parut pas pou- 


_: voir être réputé applicable aux Congrégalions de - 
femmes ; la loi du 24 mai 1825 eut pour but de fixer 


icur charte. L'autorisation devait être accordée par 


au 1% janvier 1825, Pour les Congrégations existant 
antérieurement à cette date, une ordonnance suffi- 
_ sait. Des dispositions réglementaient le mode ‘A’au- 
lorisalion des libéralités, Ja révocation, qui ne pou- 
_ wait jamais être prononcée que par une loi, et la 
 dévolution des biens dans des conditions écartant 
. toute idée de spoliation par l'Etat. 

…. Notons que puisque la loi entendait au point de 
_ vue de la concession de l'autorisation faire une situa- 
tion privilégiée aux Congrégations existant avant le 
1 janvier 1825, c’est qu'elle ne considérait point 
celles-ci comme dans une situation irrégulière eu 
peint de vue pénal. Au surplus, sauf dans un cas où 
… il s'agissait d’une communauté installée à Schlestadt 
et composée presque exclusivement d’Allemands et 
- de Suisses, on ne citeæaucun cas de dissolution pen- 
dant loute la durée de la Restauration. 

Ce n'est point cependant que l'opposition ceüût 
_ désarmé, et la campagne dirigée contre « La Con- 
Y grégation » et les Jésuites par de M. de Montlosier 
est restée célèbre. Le Mémoire à consulter sur un 
- système religieux et politique tendant à renverser la 
religion, la société et le trône, écrit dans un style 
et avec une violence que ne désavoueraient pas les 
folliculaires les plus acharnés de nos jours, passionna 
l'opinion. On affecta de prendre au sérieux le vision- 


de santé, Charles X, mal inspiré, céda et signa les 
funestes ordonnances du 16 juin 1828 concernant 
:  Penseignement dans Iles petits séminaires, qui 
posaient par voie délournée le principe de l'inca- 
pacité d’enscigner pour les Congrégations non auto- 
æisées. Ces ordonnances soulevèrent d'énergiques 
. protestations, et de nouveaux débats agitèrent IE 
Chambre au cours des deux années qui suivirent, La 
Restauration, « libérale à l'égard de toutes les asso- 
ciations, même à l'égard de celles qui devaient con- 
- tribuer à sa chute, enpatiique aux Gopettesons 


une loi pour les Congrégations qui n’existaient pas 


| al ) des Congrégalions, elle la se résolue dan: 
maire malade dont la place eût élé dans une maison. 


Second Empire, on évitera également de réson 


| décret- loi du 31 janvier 1852 entendit néanm |a 
Su les Ge à femmes en é 1 


esse, “jusqu 
C'est ainsi qu'un 
poursuite fut dirigée contre " Capucins de Ma 
seille : après deux ans, elle aboutit à l'arrêt d'a 
quittement de la Cour d’Aix, du 30 juin 1830. 


La Révolution de 1830. 
Recul de la liberté d'association dans la législation. 
Progrès dans le mouvement des idées. 


La Révolution de 1830 eut un caractère antirel 
gieux manifeste, Les Congrégations en ressentirer 
le contre-coup au début, et les Trappisies de F 
Meilleraye furent l'objet de mesures partielles d'e- 
pulsion, Mais bientôt le Gouvernement montrer sc 
désir de pacification : à diverses reprises on le ver. 
donner des SRétrhC ou très nettes à ce sujet à & 
préfets. La loi de 1834 ne visa certainement pas À 
Congrégations, et il faut arriver à l’année 1845 pos 
voir la lutte reprendre à l’occasion des Jésuites, st 
l'intervention de M. Thiers. En suite d'ün ordre € 
jour, d'ailleurs très vague, voté le 3 mai, des nég 
ciations furent engagées, sans enthousiasme, près : 
la Cour de Rome pour obtenir non pas la suppre 
sion de la Compagnie de Jésus, mais la fermetu 
volontaire d'un certain nombre d'établissements. 

M. Nourrisson trace un tableau fort intéressant 
cette période et des polémiques qui l'illustrèrer 
d’un côté ce sont les altaques du Constitutionnel, 
Siècle, de Cuvillier-Fleury, Eugène Sue, Quin 
Michelet, Yillemain, Dupin ; de l'autre, ce sont 
ripostes ‘de l'Univers et de Veuillot, du Correspc 
dant, de l’Ami de la Religion, les deux opuscu 
retentissants du P. Lacordaire et du P. de Pavigni 
la Consultation de M. de Vatimesnil, « En résur: 
si cette période marque un recul dans la législat: 
relative à la liberté d'association, dans la réalité : 
faits et dans le mouvement des idées elle mare 
un progrès ct une tendance vers la liberté des as 
ciations et des Congrégations elles-mêmes. » 


La Révolution de 1848. 


Elle consacre le principe de la liberté d'association 
La loi du 15 mars 1850. - 


La Constitution de 1848 ne pouvait pas me 
faire que de consacrer le principe de la liberté di 
sociation, mais la question des Congrégations af: 
raissait, comme intimement mêlée à la question FE 
la liberté d'enseignement. Contre cette dernière, 
préjugés étaient si enracinés qu'il fallut pour 
dissiper la secousse des journées de juin, « On 
si peur des socialistes — observe M. de La Gorce k. 
qu'on oublia de redouter les Jésuites », et Thi | 
« un converti de la peur », aurait été prêt à ak 
donner l’enseignement primaire aux congréganis |. 
Si la loi du 15 mars 1850 ne trancha pas la ques 


sens de la liberté. s 


Le Second ‘Empire res 


Le Couvernemeat favorise les Congrégations. 
HN refuse d'expulser des Jésuites. 


Après le coup d'Etat du 2 décembre 1887 et sou 


législativement la question des Congrégations. 
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é-do leur conférer l'autorisation par simple 
ret dans de nombreuses hypothèses, notamment 
cas d'adoption de statuts déjà vérifiés par le 
seil d'Etat quelle que soit l’époque de la fonda- 
de la Congrégation, ou en cas de justification 
une existence de fait antérieure au 1° janvier 1852. 
nombreuses Congrégations d'hommes bénéficie- 
d'une reconnaissance d'utilité publique à titre 
ociations charitables vouées à l'enseignement. 
lune façon générale, les Congrégations non recon- 
es seront traitées avec bienveillance, bien que par- 
on puisse relever certaines mesures de rigueur 
…de tracasseries administratives succédant à des 
liques dirigées contre elles devant le Parlement. En 
853, le collège des Jésuites de Saint-Etienne est 
érmé, puis rétabli quelques mois plus tard. En 
B6:, le préfet du Nord prend un arrèlé contre les 
pucins d'Hazebrouck et les Rédemptoristes de 
i. Le ministre Rouland, hostile aux Congréga- 
ions, affirmera le maintien du décret de messidor. 
æe seront là des faits isolés. 
M. Nourrisson rappelle la séance du 28 août 1869 
laquelle le Sénat eut à se prononcer sur une 
ion réclamant l'expulsion des Jésuites. Chose 
er, les Jésuites furent cette fois défendus par 
nm, qui, le25 mars 1860, avait violemment attaqué 
Congrégations. Après avoir parlé des succès 
enus par la maison de la rue des Postes, Dupin 
cluait : « On n'a pas le äroit aujourd'hui de 
nder aux maîtres : Etes-vous ou n'’êtes-vous pas 
= la Compagnie de Jésus ? Ils n'auraient qu’à 


K€ . . 
pondre : Nous sommes citoyens français, » 
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|. Le Gouvernement de la Défense nationale 
4 et l’Assemblée Nationale. 


La question des Congrégations est réservée et écartée, 
te droit d'enseigner à titre individuel implicitement reconnu. 


Le Gouvernement de la Défense nationale issu de 
a révolution qui s'était accomplie à la suite du 
Mésastre de Sedan eût souhaité éviter les questions 
rilantes ; il était trop faible pour empêcher les 
mifestations hostiles qui se oise grâce à Ju 
connivence de certains préfets, comme Esquiros 
&. Marseille et Challemel-Lacour dans le Rhône. 
ssemblée Nationale était trop divisée pour oser 
oudre dans son ensemble la question des associa- 
en 1872, mais arrêtée après une pre- 
libération, La discussion du projet sur la 
? de l'enseignement supérieur, devenu la loi 
Lx6 juillet 1855, souleva de nouveau la question des 
égations. La cause de la liberté d'association fut 
Migoureusement défendue dans des débats retentis- 
\nts par le rapporteur Laboulaye et par MM. Ches- 
melong, Lucien-Brun, de Belcastel, de Massy, 
Delorme, tandis que MM. Ernest Picard, Jules Favre 
CET es Ferry, évoquant le spectre de la mainmorte, 
Lontinuaient leur opposition antireligieuse, Mais la 
question des Congrégations fut officiellement réservée 
| ée. En tout cas, il est certain que le droit 

signer à titre individuel pour.les membres des 
mnégations était implicitement reconnu. 


C'est après les élections de 1876 
que la lutte commence. 


| 


" 


E 


La anticléricale s'accentua à partir des 
des de 1876. Gambelta en fit sa formule en 
BY75 « Le cléricalisme, voilà l'ennemi. » (1) « Le 
ocial, le voilà », déclarait-il däns son discours 
du 18 septembre 1878, en dénonçant 


tés, 4 ai 1677. (Nole dé l'auteur.) 


« Les Questions Actuelles » 
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« l'accroïssement monastique et congréganisle ». 

On ne saura jamais assez redire le rôle joué par 
la Franc-Maçonnerie dans la lutte contre l'Eglise 
et l'idée religieuse et son action désastreuse pour la 
France avant, pendant et depuis la grande guerre : 
il était naturel qu’elle s’attaquât aux Congrégations. 


État florissant des Congrégations à celte époque. 


\ Depuis bien des années, les Congrégations s'étaient 
développées dans une large tolérance. Les états offi- 
ciels dressés en exécution de la loi du 12 décembre 
1876 accusaient 30 287 religieux et 127 753 reli- 
gieuses, soit un total de 158040 congréganistes. 
Comme l'avait observé Taine, l'institution monas- 
tique, violemment abattue par la Révolution, débar- 
rassée des abus qui la défiguraient, avait « repoussé 
spontanément par un jet droit, fort, vivace, nouveau 
et plus haut que l’ancien ». M. Hanotaux parle de 
200 6oo personnes assistées par les Congrégations, de 
2 197 779 enfants instruits sur une population sco- 
laire de 4 949 59x enfants. Les Frères des Ecoles chré- 
tiennes avaient 1 856 écoles. Les Jésuites donnaient 
l'enseignement à ro 822 élèves, et la célèbre école 
Sainte-Geneviève tenait le premier rang pour les con- 
cours d'admission aux grandes écoles. Les événements 
de 1914 ont montré la soltise haineuse du mot de. 
Renan, disant que jamais un chef militaire n'était 
sorti de « Jésuilières ». A l'étranger, le gain procuré 
à la France par les Congrégations était incalculable, 
et Gambetta lui-même devait déclarer que « l’anticlé- 
ricalisme n'est pas un article d'exportation ». 


Le projet Jules Ferry du 15 mars 1879, 
L'article 7 et les décrets de 1880. 


Le 15 mars 1879, Jules Ferry déposait un projet 
de loi sur, ou plus exactement contre la liberté de 
l’enseignement supérieur, qui contenait un article VII 
ainsi conçu : « Nul n'est admis à participer à l’en- 
seignement public ou libre, ni à diriger un élablisse- 
ment de quelque ordre qu'il soit s’il appartient 


" à une Congrégation non autorisée ». C'était, à propos 


de la question de l’enseignement, soulever la légalité 
des Congrégations non autorisées. L’émotion fut pro- 
fonde en France : des débats retentissants eurent 
lieu à la Chambre, du 16 juia 1879 au 9 juillet, mais 
larticle VII y fut voté. Au Sénat, la discussion ne 
fut pas moins vive : Jules Simon, Dufaure combut- 
tirent avec énergie les sophismes de Jules Kerry, 
et, le g mars, l'article VII était repoussé. D'après 
les principes du régime parlementaire, le ministère, 
mis en minorité devant le Sénat, eût dû se retirer: 
il entendit se maintenir, el le Gouvernement répondit 
par un coup de force au vote du Sénat en portant 
les fameux décrets du 29 mars 1880. Le premier 
décret prescrivait dans le délai de trois mois la disso- 
lution de la Compagnie de Jésus ; le second impo- 
sait aux autres Congrégations l'obligation de 
demander une aulorisation dans le délai de trois 
mois (1). 

I faut lire dans le livre de M. Nourrisson le récit 
des incidents de cette époque, de l'émotion causée 
par les décrets, de la célèbre consultation de 
MM. Rousse (2) et Demolombe (3), à laquelle adhé- 
raient x Goo mermbres des barreaux de France, des 
démissions de 200 magistrats du parquet se refusant 
à poursuivre l'application de mesures qui leur purais- 
saient aussi illégales qu'odieuses, des tentatives faites 


(1) CI. Questions Actuelles, 1, 12, pp. 205 et 206. 
(2) Q. 4., & 66, pp. 266-273, 298-505, 
(3) {bid., t. 12, pp. 239-248. 


+ 


ps 


par M. de Freycinet pour séparer des 


faire. M. Nourrisson a pu avoir communication de 
l’ouvrage du P. de Rochemonteix, livre précieux par 
les documents qu’il contient, mais qui, imprimé 
à l'étranger, n’a point encore été livré au publie. 
M. de Freycinet, qui n'avait point le tempérament 
d’un persécuteur, fit des efforts désespérés auprès des 
Jésuites : «-JI1 faut que vous arriviez à vous effacer. 
Ce sera court, très court. Je voudrais cela de vous, 
puis des autres Congrégations quelques demandes de 
reconnaissance... Ge sont les grands Ordres qu'il me 
faut... » Débordé par ses amis, il dut se retirer, et les 
expulsions de Congrégations se multiplièrent dans 
“des conditions odieuses. Jules Ferry se vanta d’avoir 
_ dispersé 261 communautés d'hommes comprenant 


plus tard, dépasser ses exploits (x). 


plaintes au criminel contre les exécuteurs des décrets 
en se fondant sur les garanties de droit commun, Le 
Gouvernement fit présenter des déclinatoires de com- 


sive. Si le tribunal annulait les arrêtés en se fondant 
sur les termes aussi clairs que possible de l’ordon- 
nance du 1% juin 1828, qui décide que .« le conflit 
ne sera jamais élevé en matière criminelle », il est 
certain que plusieurs préfets et commissaires auraient 
été renvoyés devant les Cours d'assises par des 
Chambres des mises en accusation que n’avait point 
encore atteintes « l’épuration de la magistrature » 
réalisée en 1883. Malgré d’admirables plaidoiries de 
M°s Sabatier et Bosviel, le tribunal des conflits refusa 
d'accueillir la demande en récusafion du garde des 
Sceaux Cazot, et, sous la présidence de M. Cazot, 
 signalaire des mesures altaquées, confirma les con- 
 flits. Lors de la première affaire, on savait d’avance 
qu'il suffisait de convaincre un hésitant : il a été 
- “dit depuis que le tarif avait augmenté notablement 

depuis le Jardin des Oliviers. Ces arrêts ont pesé 
“Jongtemps sur le tribunal des conflits. Quand, le 


! en récusation formée contre le ministre signataire 
_ des décrets, M. Cazot, deux de ses membres donnèrent 
leur démission. 


lutte sur le terrain fiscal. Les lois de 1880, 1884, 1895. 


- On n'avait pas osé appliquer aux Congrégations de 
femmes les mesures d'expulsion ; d’autre part, les 
mesures de violence extérieure ne peuvent avoir 
qu’un temps. Le Gouvernement songea à porter la 
te sur le terrain fiscal pour ruiner les Congréga- 
en des frappant d'impôts supplémentaires 
_ exceptionnels. Les lois des 28 décembre 1880 {2) 
_ et 29 décembre 1884 (3) établirent à la fois un 

double impôt. Tous les biens, meubles et immeubles, 

des Congrégations devaient être réputés rapporter un 
. minimum de 5 % de leur valeur et acquitter sur ce 

revenu fictif l’impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières. D'autre part, un droit d’accroissement frappa 
tous les biens possédés": on ïimagina que chaque 
congréganiste devait être réputé avoir un droit de 
opropriété sur tous les biens sans exception dépen- 
dant de la Congrégation : chaque décès devait donc 


(x) Sur l'article 7 et les décrets de 1880, lire dans la 
_ D. C., t. 15, col. 899-921, « Un mémoire inédit du 
_R. P. Le Doré », extrait de la Vie du T. R. P. Ange Le 


- 1906, p. 508, . 
Et Ibid. EN 


_ Jésuites les 
autres Congrégations et obtenir leur dissolution volon- 


5 643 religieux. M. Combes devait, vingt-deux ans | 


Les religieux expulsés s’adressèrent aux tribunaux 
pour oblenir leur réintégration ou déposèrent des 


pétence et élever le conflit. C'était une minute déci- . 


-5 novembre 1880, il refusa de prononcer la demande. 


Doré, supérieur général des Eudistes, par le R. P. Rovorr. 
_ (2) Cf. Revue d'Organisation et de Défense religieuse, | 
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avoir pour objet d'entraîner une mulation de F 
priété, d'enrichir les survivants, d’accroître 4 
part. Ainsi, chaque Petite-Sœur des Pauvres ét 
réputée propriétaire de tous les biens, meubles 
immeubles, sans exception, possédés par sa Con 
gation dans toute la France, toutes les fois qu 
Petite-Sœur mourait, on considérait que son dé 
enrichissait la Congrégation ; chaque décès ent 
nait donc pour la Congrégation l'obligation de s 
scrire des déclarations de succession et d’acquit 
des droits sur le prétendu bénéfice que lui procur 
le décès. Notons que ce droit fut transformé en 1! 
en une taxe annuelle pour en masquer le caract 
odieux et en faciliter la perception (x). 


La loi du 1% juillet 1901. 


Avec l’année 1899, nous entrons dans une ph 
nouvelle. Pour le procès des « Ligues », il fal 
faire revivre l’article 291 du Code pénal, tom 
depuis longtemps en sommeil, et le procès dir 
contre les Assomptionistes, suivi de l’arrêt de « 
- damnation de la Cour de Paris du 6 mars 19 

étendit dans des conditions inattendues la sph 
d’application de cet article (2). Cette situation 
pouvait se prolonger : on était unanime à réclan 

une loi sur la liberté d’association, liberté reconr 
d'autant plus nécessaire que depuis 1884 elle av 
été accordée aux syndicats professionnels. Tren 
trois projets avaient déjà été déposés depuis 1871 { 
le ‘14 novembre 1899, Waldeck-Rousseau, au nm 

du Gouvernement, déposa le trente-quatrième (4). 

M. Nourrisson fait un exposé vivant de l’élabo 
tion et de la discussion du projet Waldeck-Rousse: 
devenu la loi du 1 juillet 1901. Dans la préfa 
qu'il a dù singulièrement regretter depuis, pla: 

en tête du Manuel rédigé pour les liquidateurs, 

MM. Delasalle, Brunet «et Duez, M. Millerand é 
vait : « Pour qu'il ait réussi à mener jusqu’au b: 
son œuvre, il a fallu au président du Conseil de rg 
‘avec sa ténacité inlassable, ses admirables ressour 
de juriste consommé et l'autorité incomparable e* 
quise sur le Parlement. » Si, comme on a cher 
à le soutenir, ce légiste à l’orgueil démesuré n° 
tendait pas faire de sa loi l’instrument des y 
odieuses persécutions, il a pu voir avant de mot 
son impuissance à retenir le Parlement qu'il a 
déchaîné. É 

‘C’est la question des Congrégations qui, en réal 
domina toute la discussion. Dès le premier jour 
M. Viviani s'était placé sur ce terrain: « N 
sommes face à face avec cette Eglise catholique | 
fait cause commune avec les Congrégations. » | 
Sénat, le rapporteur Vallé (6) ne craïgnit pas | 
déclarer, en soutenant le projet : « Aux associatie 
il donne la liberté ; aux Congrégations, il la refus 

La synthèse qu’a faite M. Nourrisson de la lo: 
1901 mérite d'être particulièrement signalée : | 
vingt-cinq pages. il met en pleine lumière les di 
sitions de la loi, ses inconséquences, et le carac | 
exorbitant du droit commun des dispositions étic 
à l'encontre des Congrégations. PE à 


à (Gt PE 16. 4. 95 : Rev. d'Organisal., À: 12, p: 380, ne || 
(2) Les Questions Actuelles -ont relaté au long les 


206-209. 


er Cf. Questions Act 
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L'exécution de la loi, M. Combes. 
_ À Waldeck-Rousseau succéda M. Combes, l'inven- 
leur des délégués administratifs, le fondateur de ce 
que M. Millerand qualifiait lui-même, dès novembre 
Ep de « régime abject ». M. Combes entendit se 
ter : en même temps qu'il fermait par décrets (1) 
2 5oo écoles, il présentait au Parlement les demandes 
de 54 Congrégations d'hommes et de 8o Congréga- 
Mions de femmes, Sur sa proposition, elles furent 
toutes Le pere en bloc par la Chambre, sans 
examen des statuts et par le refus de passer à la 
“disenssion des articles (2). Au Sénat, une demande 
d'autorisation fut: discutée et aussitôt rejetée, celle 
“des Salésiens : malgré les services rendus par cette 
Congrégation exclusivement populaire, Waldeck- 
Rousseau vola contre l'autorisation. M. Nourrisson 
“ aurait pu compléter son récit en rappelant les con- 
- ditions particulièrement scandaleuses dans lesquelles 
“ut écartée la demande des Chartreux, qui avaient 
refusé de verser au fils du président du Conseil, 
“x Edgar Combes, la somme que celui-ci leur récla- 
“ mait en leur promettant un vote favorable s'ils enten- 
…dnient conclure ce marché (3). 
“_ La loi de 1gor soumettait à la nécessité de décrets 
d'autorisation les établissements formés par les Con- 
… grégations. Le sens du mot « établissement » n'avait 
È s plus été défini D celui du mot Congrégation. 
— loutefois, il avait été formellement expliqué que les 
… écoles uppartenant à des particuliers et dans les- 
pauclles les congréganistes étaient employés ne consti- 
+ 


“uaient pas des établissements, Sur ce point encore, 

engagements pris furent violés. D'innombrables 

teoles furent fermées ‘dans plusieurs localités, il fallut 

mobiliser la troupe et faire enfoneer les portes. En 

» même temps, sur tous les points du territoire, plu- 

» sieurs centaines de poursuites étaient dirigées devant 
les tribunaux correctionnels. 

M. Nourrisson se borne à faire de brèves allusions 
à ces poursuites: leur récit eût débordé le cadre de 
son ouvrage. Avee le recul du temps, quand on 
“ parler de ces incidents sans paraître subir 
linilnence d'émotions trop vives, il y aura lieu de 
“raconter les sbominables abus de légalité qui ont 
… danné une mauvaise conscience à la France, les per- 
“quisitions ordonnées à Lort et à travers, l'attitude 
use de certains juges d'instruction et de certains 
naux.. Ceux qui ont été mêlés à la défense 

ient ciler des traits inoüïis, dans lesquels la 
| le dispulait à l’odieux. Quelques procès pour- 
vont rester légendaires. C’est ainsi que tous les degrés 
juridiction durent être saisis pour connaître le 
du P. de Jonquières, accusé d’avoir corrigé, dans 
ia pauvre chambre où il était retiré, les copies d'élèves 
dune classe de philosophie. L'affaire fut portée 
à Marseille, à la Cour d'Aix, à la Cour de cassation 

fur renvoi; à la Cour de Montpellier, et là le procu- 
l éral vint d’une voix tremblante d'émotion 
les arrêts des Parlements en 1762 et loutes 
accusations de crimes formulées dans le passé 
les Jésuites, 
La liquidation des biens ne donna lieu à des 
à moindres: il fallut en tenir compte en 
gro et transférer à age mer ei des ae i - 
charge de liquider ; rien plus exact que 
Se rc sur laquelle se clôt le Trailé de 
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droit constitutionnel de M. Duguit : « À la faveur | 
de ces lois et décrets, une bande de corbeaux affamés 
s’est jelée sur les biens congréganistes, et le milliard 
des grégations que Waldeck-Rousseau avait fait 
luire aux regards des naïfs s’est évanoui en fumée. » 


Suppression de l’enseignement congréganiste, 


A peine votée, la loi de 1901 fut aggravée par la. 
loi du 4 décembre 1902 (1), « tendant à le 
fait d'ouverture ou de tenue sans autorisation d'an 
établissement côngréganiste », Enfin La loi du 
7 juillet 1904 (2) « relative à la suppression de 
l'enseignement co iste » vint achever l'œuvre « 
en posant en principe: « L'enseignement de tout 
ordre et de toute nature est interdit aux Congréga- 
tions, » Aïnsi se trouvait réalisé le mot de Montalem- 
bert: « Les forçats, les repris de justice et les moines, 

voilà les trois seules catégories que vous excluez. » 
(Discours du 8 mai 1844.) 


À 


Situation légale actuelle. 
L'opinion à l'étranger et en France. 


Après cet exposé historique, M. Nourrisson s'at: 
tache à dégager la situation légale actuelle, régime 
d'exception que rien ne justifie, entièrement diffé- 
rent celui fait aux autres associations, et notam- 
ment aux associations professionnelles, vues avec 
une faveur particulière par la loi de 1920, L’asso- 
ciation congréganiste, elle, est traitée en paria: 
pour sa formation, il lui faut une loi ; pour sa dis- 
solution, il suffit d’un décret. Ses membres sont 
frappés d’une déchéance perpétuelle en ce qui con- 
cerne le droit d'enseigner ; ceux mêmes qui, par 
leurs services exceptionnels, ont obtenu les croix 
d'officier ou de commandeur de la Légion d’hon- 
Deur pourraient être poursuivis correctionnellement 
s'ils donnaient l'enseignement ou faisaient acte 
congréganiste, Tous tombent sous d’invraisemblables 
présomptions d’interposition de personnes, La pros- 
cription et la spoliation sont toujours suspendues 


sur les têtes, 
A l'étranger, celle lamentable Kgislation a été 
appréciée sévèrement, et les tribunaux ont refusé. 
l’exequatur aux jugements français dont on leur. 
demandait l'application. Le tribunal de Bruxelles, le 
tibunel F Suisse, la Cour de La Haye, Ja Cour 
de Circuit des Etats-Unis, la Cour Suprême de jus- 
tice d'Angleterre, la Chambre des Lei jugeant 
de cassation, ont ainsi donné une dou- 
loureuse leçon. Notons que M. Weiss avait, en Angle- 
posé dans une consultation motivée que 
la loi de rgox est « une loi dérogatoire au droit 


M. Nourrisson a relevé quelques-uns des trop n0m- 
breux du tort causé à la France à 
lois sur les 


@ Cf. Revue d'Org. el de Déf. rel., 1906, p. 513. 
Ibid, . 


Ê &< à RE RO RO 
Les événements de 1914 ont enfin commencé à 


ouvrir les yeux. On a entendu M. Millerand, dans 

son discours du 7 novembre 1919, à la réunion de 

Ba-ta-clan (1), déclarer : « Je demande simplement 

que religieux comme laïques aient le même droit de 

s'associer sous les règles de la loi pour défendre et 

propager leurs opinions. » Quand au lendemain des 

élections de 1924 le ministère Herriot, obéissant aux 

injonctions des convents de 1922-et de 1923, annonça 

son intention de poursuivre les Congrégations, ses 

menaces soulevèrent un mouvement. de révolte prêt 

à se traduire en faits qui arrêta aussitôt l'exécution 

des mesures que faisait présager l’odieuse et. inepte 

expulsion des Clarisses d’Alençon. La lettre du 

P., Doncœur eut un immense retentissement. Les 

Féféra.ions catholiques ont inscrit la liberté d’asso- 

_ ciation dans leur programme. En janvier 1927, le 

_ congrès de la liberté d'association, groupant des 

ss jurisconsultes qui se plaçaient uniquement sur le 

” {errain du droit, a demandé, en même temps que 

l'extension de la personnalité des associations décla- 

rées, l'abrogation des dispositions exorbitantes du 

droit commun édictées contre les Congrégations par 

les lois de 19071 et de 1904 (2), et le 12 juillet 1927 

M. Groussau a saisi la Chambre d’une proposition 

- de loi dans ce sens (3). En septembre 1928, les 

Unions d'anciens combattants sont entrées dans ce 

mouvement en réclamant « comme une question de 

propreté » pour leurs camarades vcongréganistes 
l'égalité dans la liberté. 


L'autorisation des Congrégations missionnaires. 


La nécessité de maintenir l'influence française 
avait dès r922 déterminé le Gouvernement à déposer 
quatre projects d'autorisation en faveur des mission- 
naires du Levant, des Missions Africaines de Lyon, 
des Franciscains français à 
Blancs, et le 17 décembre 1922, un cinquième projet 

_ en fayeur de l’Institut missionnaire des Frères des 
_ = Ecoles Chrétiennes. M. Maurice Barrès fut le rap- 
porteur de ces projets, et son rapport constitue le 
plus bel hommage rendu à l’action des Congréga- 
tions sur le terrain de l'influence française à 
l'étranger (4). Ces rapports n'étaient jamais venus 
- en discussion, quand le 4 octobre 1928 s’est produit 
‘un incident inattendu. A l'occasion du projet de loi 
_ de finances pour l'exercice r1g29, la Commission 


des finances de la Chambre s'est trouvée saisie d’un 


article 71 tendant à conférer au Gouvernement le 
droit de donner aux Congrégations missionnaires 
<È un statut provisoire (5), et. l'Exposé des motifs con- 
tient des aveux saisissants (6). Seulement, Pour remé- 
- dier au danger, le projet ne propose qu ‘un palliatif 
es illusoire, puisqu'il entend maintenir 
- l'interdiction de donner l'enseignement et d’avoir 
des collèges : on ne peut faire porter des fruits à un 
arbre si l'on en coupe les racines ; les vocations ne 
. germeront que le jour où les Congrégations,. sans 
les distinctions injustes et irritantes qu'on entend 
_- Établir entre elles, recouvreront le droit d'enseigner 
__ et de se faire connaître et apprécier, Toute autre 
:- solution est appelée à donner de cruels déboires. 


(x) Discours du 7, 17. 19: D..C., t. 2, pp. | 669- 672. 
Sa (2) La D. C. a reproguit trois des rapports qui ont été 
x présentés à ce congrès : ceux de MM. Aucusre River, Cucne 
_ et Ducurr : t. 7, col. 549-564, 1027-1035, 1034- 1037. 
“@ Cf. D. C., t. 18, col. 1296-1305. 


-Barrès concernant les Frères des Ecoles chrétiennes ont 

été reproduits par la D. C., t. 9, col. 

620-654. 609- 7, 1301-1312. 

> = (B}-Cf. D. C., 4.0, col. 54r, PAGES ” 
: (6) Ibid. “col. 544-548; L Le 1 AE 
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. d’associätion, ni privilèges, ni 


l'étranger, des Pères | 


* Parti paysan chrétien na- 


- Parti de la revalorisation. 


(4) Les ET de loi ainsi que le rapport de :Mayrice - Fu 


346-303, 539-550, | = 


lérance actuelle est “insuffisante, 
ci faut la reconnaissance du droit, 


Telle eat bien Ja conclusion que M. Nourrisson- | 
préconise, sans se laisser arrêter par les dangereux | 3] 
sophismes des endormeurs qui croient plus habile. 
de ne rien dire ou par les illusions de ceux qui. 
mettent leurs espérances dans les perpétuelles con- 
cessions : « Nous répondrons que l'expérience 
prouvé l'instabilité d’une pacification de ce À. 
La tolérance ne saurait nous suffire, il faut la recon- 
naissance du droit. Ce droit, c'est la liberté d’asso- 
ciation, qui doit être établie d'une façon définitive 
et complète. Ce droit devrait être inscrit dans 
notre (Constitution comme- il est inscrit dans la 
Constitution belge, comme ïl l'était dans notre 
Constitution de 1848, le jour où notre Constitution 
consacrerait les principes fondamentaux qui sont la 
base de l'organisation sociale dans: notre pays... | 
Nous demandons qu'il n'y ait, Sur le terrain du droit” 
déchéances.. Nous À 
réclamons la liberté dans l'égalité, Este trop | 
réclamer dans un pays qui se prétend toujours épris 
de cet idéal? » On ne saurait mieux dire. | 

AucusTe River, 


doyen de la Faculté catholique de droit, | 
avocat à la Cour de Lyon. f 


& L 

L'ALLEMAGNE NOUVELLE 
Les élections du 20 mai 1928 | 
? k 
Représentation des confessions religieuses au Reichstag. 


La D. C., t. 20, col. 648-664 a consacré aux |! 
élections allemandes une étude où statistiques et || 
résuliats politiques sont longuement exposés. || 

Parmi les commentaires et observations publiés | |: 
depuis nous recueillons ci-après une nouvelle| | 
statistique des plus intéressantes : | 

D'après le dernier Reichstagshandbuch, le nou 
veau Reichstag comprend 180 protestants, 116 catho 
liques, 4. juifs; 149 députés ne professent aucunt 


religion ; 41 n'ont point indiqué leur RATE 
Ils se répartissent comme suit: RU 


Sans | Religion 


D [athoiues protestant.) auf, + in, inau | | 
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Socialistes nationalistes... 
Nationaux allemands:.... e 
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Parti populiste.......,... 
Parti économique. Ë . MAR 
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Parti populisie bayvarois., 
Ligue paysanne ro 
Démocrates: :....#22.,4.. 
seinlditiocteie : 
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© Les- prtstants se rencontrent donc en ma 
emands 


nocrates ; ils former 2/3 du parti 
omique: Les catholiques sont naturellement 
dans le parti du Centre et dans le parti 
bayarois. L'élément areligieux forme Ja 
mde majorité des solcialdémocrates et des com- 
lunistes. On compile 2 juifs parmi les députés 
mocrates et socialdémocrates. En outre, 14 membres 
» ce dernier parti, inscrits comme ne professant 
une religion, sont: d'originé juive, ce qui porte 
16 le chiffre de l'élément israélite dans la social- 
Emocratie. Sie 
Celte brève statistique montre combien il sera 
Mficile au Parlement allemand de résoudre les 
Mrandes questions culturelles, laissées en suspens 
Mrant les vacances parlementaires, 


‘an 


—— 


BRÈVES STATISTIQUES 


|Les associations en Autriche 


L He 
La revue Espero Katolika (4) a donné, dans son 
wméro de novembre 1928, une lettre d'Autriche 
onlenant d’inléressantes statistiques sur diverses 
Socialions de ce pays. Nous la reproduisons 


nie 


| s esque entièrement. 


[.] Cette année, le nombre des nouveaux 
Mrètres en Autriche est malheureusement très petit. 
hins le diocèse de Saint-Hippolyle il n’y a pas eu 
fMordination. On compte trois nouveaux prêtres dans 
diocèse de Vienne, 8 à Salzbourg, 13 à Gurk-Kla- 
fnfürt, 12 à Seckau-Gratz, 18 à Linz et 14 à l’ad- 
Ministration apostolique du. Tyrol septentrional - et 
1 Vorarlberg. La cause principale semble en être 
augmentation du nombre des années d’études, 
box de quatre à cinq ans. 
_ Les 154 Conférences de Saint-Vincent de Paul d'Au- 
se sont réunies en congrès durant le mois de 
1928, à Ilunsbruck. L'association compte 
iellement plus de 2 000 membres actifs, qui, l'an 
bassé, out scecouru régulièrement 22 826 pauvres. 
aSsociation s'occupe en outre de 46 institutions 
titables, ÆEn 1927 les receltes ont atteint 
39 600 shillings, et les dépenses, @24 788 shillings. 
“D'après le rapport du Comité central, les syndicats 
hrétiens d'Autriche comptent 49 475 hommes et 
aS@Sr femmes, en tout 78 406 membres. 
Le rédacteur en chef de la Wiener Kirchenblatt, 
Mgr Morzinger, a organisé un mouvement de pro- 
leslation contre la perséculion des catholiques au 
que. 70 o0o feuilles de +0 signatures chacune, 
ù {out x; 400 000 signatures, ont été déjà rem- 


CA 


Du 24 au 26 août 1928, l'association nationale 
dé la Jeunesse catholique allemande ; d'Autriche a 
@nu. son congrès à : Bregenz (Vorarlberg), Elle 
{foupe actuellement 1 056 sociétés avec un: effectif 
“de 435 520 membres, et elle édite 4 journaux : 
dwucht, Fuhrer, Reichsbundheil et Jugend- 


s 2. 


Mriid 


à diminution des mariages catholiques s’est 
Le aocentuée en 1927. Il y eut en tout 16 394 ma- 
$, dont 10 645 catholiques, 1 g5g d'autres con- 
chrétiennes, 1170 dans le judaïsme, 
»eivils., Donc, en présence des 65 pour 100 de 


: 
do. Nangiranf Paris-Vie, ! 
rire pe : 
ras 4 T . D 


cour, » (Livres el Revues, 12. 114 1928, pp. 389-90.) 
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mariages catholiques il y a 35 pour 100 d'autres. 
L'augmentation des mariages civils a été, en 1927, 
Je presque 1 000 pour 100 sur le chiffre d'avant- 
guerre. À Vienne, au cours de la même année, on À 
estime que 28 837 personnes ont abandonné l'Eglise e 
catholique, tandis que 552 seulement se sont con- 
verlies, L FE 

Afin de remplacer pour les enfants les processions 
de la Fête-Dieu, les socialistes ont organisé, le même 
jour, des cortèges d'enfants d'ouvriers. Cetté année, | 
à Vienne, ont eu lieu 26 cortèges de ce genre, 
auquel prirent part 17 480 enfants et 107 bébés dans 
fa chars. Outre les bustes des dirigeants du parti, 
on portait dans ces cortèges une grosse meule pour 
se moquer des évêques autrichiens qui, s'appuyant * 
sur la parole du Sauveur, avaient mis en garde les | 
catholiques contre les « Amis de l'Enfance ». 

Les 1% et 2 juillet ont eu lieu dans tous les 
quartiers de Vienne des Jugendweihen (solennités 
pour la jeunesse) ; plus de 5 ooo enfants de 14 ans » 
y ont participé, soit environ 35 pour 100 des enfants 
ayant quitté l'école. Au cours de ces fêtes, on a 
tout d’abord projeté un film, puis présenté une 
comédie de propagande. La. harangue, qui était la 
même pour tousles quartiers, a fait grande impres-. 
sion sur les jeunes auditeurs. [...] Des tracts illustrés F 
invitant à la lutte des classes ont été distribués à 
tous les participants. L'action des socialistes contre 
la religion est aussi active dans toute l'Autriche 
qu’à Vienne. Ils essayent de gagner les paysans en 
leur répétant que « la religion est chose privée ». 
Réussiront-ils ? Je ne le crois pas. 
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Karz Dürscnmin. 


[Traduit de l'esperanto par la Documentation Catholique.] 
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Les Ecoles de spiritualité chrétienne, par l'abbé 
Morçayx. — Un vol. in-16. Giraudon, Paris. 1928. 


dE 


us 

« Cet ouvrage est né de conférences données aux dames. 
de Tours, Il comprend huit chapitres, rédigés par trois 
abbés et trois religieux. En voici les titres : piété chré- : 
tienne et écoles de spiritualité ; la spiritualité bénédie- i 
tine ; la spiritualité dominicaine ; la spiritualité francis- . 
caine ; la spiritualité de saint Ignace; la spiritualité É 
carmélitaine ; la spiritualité de l'Oratoire ; vers la piété 
moderne. J'en ai surtout goûté le premier et le dernier 
chapitres, mais tous sont intéressants et instructifs. Après 
avoir résumé, en un bref raccourci, la succession et, 
l'évélution des diverses écoles de spiritualité, M. Morçay 
écrit : « Chacune a formé des saints et continue d'en 
» donner à l'Eglise. Aussi serait-il fort impertinent de 
conseiller l'une de préférence aux autres. Il era donc 
loisible à chacun de suivre à son gré.les inelinations 
de son tempérament et de sa dévotion. Si cependant 
une âme... ambitionnait de cueillir et recueillir à son 
profit ce qu'il y a de meilleur dans toutes les spiritualités 
» dont nous avons parlé, afin d'en composer un bouquet 
» exquis et choisi, et nous en demandait le moyen, nous 
» lui dirions très simplement : mettez-vous à lécole de 
» saint François de Sales. Il n'est point de meilleur guide 
» pour une âme qui vit au milieu lu monde... » Bon 
conseil et livre excellent. — Page 188, c'est Paul Sabatier 
qu'il faut lire au lieu Auguste Sabatier. Page 21, su 
lieu de Denys l’Aréopaglile, il serait plus prudent de dire … 
Denys le Mystique. (Cf. art. de Tixeront dans le Diction. 
naire pratique des connaissances religieuses.) — J. Bnr 
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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


La Ligue internationale 


« Pro Ecclesia et Pontifice » 


Communiqué de Ms BESSON, 
évêque de Lausanne, Génève et Fribourg. 


Dé la Semaine catholique de la Suisse française 
(45. 11. 28) dans sa partie officielle : 


Le Souverain Pontife vient de nommer président 
central de la Ligue internationale Pro Ecclesia et 
Ponitifice l’évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. 

Cette ligue, dont il y: aura sans doute lieu de 
reparler ultérieurement, a été fondée, il y a 
quinze ans, sous les auspices de S. Em. le cardinal 
Dubillard, archevêque de Chambéry, pour promou- 
voir lé dévouement et la soumission filiale à l'égard 
du Saint-Siège, Elle s’est rapidement répandue, et 
elle possède actuellement des adhérents un péu par- 
tout. Ceux-ci se recrutent en premier lieu parmi les 
membres du clergé, mais aussi parmi les simples 
fidèles ; pour ces derniers, il y a des statuts spéciaux. 

Nos diocésains, et particulièrement Nos prêtres, 
seront sans doute touchés de cette marque de bienveil- 
lance que le Saint-Père vient de donner à leur évêque, 
ét ils se feront un plaisir de s'intéresser à la ligue 
dont nous venons de parler. 

© + Marmus Besson, 
évêque de Lausanne, Genève et Fribourg. 
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Formation des clercs 
à l'enseignement du catéchisme 
et aux œuvres d'apostolat 


: 


Lettre et ordonnance de M" RICARD, évêque de Nice. 


De la Semaine religieuse de Nice (11. 11. 28), 

_ sous le titre « Lettre de Monseigneur l’évêque de 

Nice à M. le Supérieur du grand séminaire sur 

la formation des clercs de son grand séminaire 

à l’enseignement du catéchisme et aux œuvres 
d’apostolat » : 

MonsEur LE SUPÉRIEUR, 6 


Le 8 septembre 1926, Son Eminence le cardina 
préfet de la Sacrée Congrégation des Séminaires 
-aflirait très particulièrement l'attention de l'épisco- 
pat sur la formation des clercs à l’enseignement du 


catéchisme, Sa lettre-circulaire rappelait les prescrip- 


- tions du Code de droit canonique, au canon 1365, 
sur l’organisation dans les séminaires d'exercices 
pratiques destinés à mettre ensœuvre l’enseignement 
doctrinal, particulièrement pour l’œuvre des caté- 
chismes paroissiaux. Comme par ‘aïlleurs le ca- 
non 1333 déclare que, s’il est vrai que le curé doit 
veiller à la charge essentielle de l’enseignement reli- 


gieux, il faut que les clercs soient ses collaborateul 
dans ce très saint ministère de la diffusion de À 
doctrine, il va de soi que, dès le temps du sx 
naïre, le clergé doit trouver le moyen pratique 
se former à l’apostolat, en même temps qu'il acquies 
l'indispensable formation doctrinale. C'est pour fac 
liter cet apprentissage du ministère que, depuis plu) 
d’un an, un ecrtain nombre de séminaristes som 
envoyés le jeudi dans les paroïsses, non certes pot 
y exercer un simple rôle de surveillance, qui ne con 
vient pas au but poursuivi, mais pour remplir, soi 
le contrôle de MM. les curés et de MM. les vicaire 
un ministère d'enseignement auprès des enfani: 
Nous désirons étendre cette collaboration et répond! 
ainsi plus pleinement encore aux désirs exprimés 


la Sacrée Congrégation. 


Et c’est pourquoi Nous avons décidé de prend. 
l'ordonnance suivante : 

1° Les séminaristes qui ont fini leur premi 
année de séminaire seront mis à la disposition 
MM. les curés, dans la limite de nos possibilités torhf 
les jeudis après-midi, soit pour les catéchismes, st) 
pour les patronages. ; 

2° Ils seront dirigés dans leurs fonctions par 
vicaire qui a la responsabilité soit des catéchismw| 
soit des patronages. - | 

3° Tous les mois, une conférence sera donnée } 
grand séminaire sur les questions qui intéresse h 
l’apostolat auprès des enfants. 

4° A l’occasion de cette conférence, les sémixh 
ristes rendront compte du fonctionnement de l’œur 
qui leur est confiée. ! 

Veuillez, Monsieur le Supérieur, croire à mes se 
timents de religieux dévouement. | 

: + Louis-Marr, 


évêque de Nice. 


Maison de retraite pour les prêtres âg 


Communiqué de M£ FLORENT DE LA VILLERAB:)! 
évêque d'Annecy. | 


De la Revue du diocèse d'Annecy (9.11. 28) | 


La Divine Providence Nous permet de réaliser ex 
un rêve qui Nous était particulièrement cher dey & 
Notre arrivée dans ce diocèse: celui d'ouvrir 
maison de repos et de retraite en faveur de 
prêtres âgés ou infirmes. C’est chose faite | Getle mx|° 
son, que nous avons placée sous le patronage E, 
saint François de Sales, s'organise dans un site 
favorable, à « La Pérolière », dans la paroisse 
Cran. Les prêtres que Nous y recevons y viva 
de la vie commune, suivant un règlement 
simple, qui s’élabore en ce moment, sur le moe} 
d'établissements similaires. Nous avons 
M. l’abbé Pierre Vuagnat, précédemment curé @|k-| 
lonzier, de l’organisation de cette maison. Il en 
à la fois le directeur responsable et l’aumônier. 

Nous recommandons bien vivement celte o 
si nécessaire et si belle, puisqu'elle intéresse k+ 
vétérans du sacerdoce, à la charité de Nos chers | 
césains. Ils sauront se souvenir de ceux qui dé |j-| 
sèrent et leurs forces et leur vie au service de 1} 


h ete , aider Notre administration, 
ouillée de ressources par le malheur des temps, 
secourir, comme Notre cœur le souhaite, l'inir. 
Mé et la vieillesse des prêtres de Jésus-Christ. 

* + Fconenr-Micnez-Manux, 

4 évêque d'Annecy. 


A VIE INTÉRIEURE 
4 De la lecture spirituelle 
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“ 
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ju R. P. François JANSEn, S. J., dans la Revue 
s communautés religieuses (septembre 1928) : 
1e 


Pourquoi faut-il lire? (1) 


Lis ; la lecture est la nourrice de l'oraison. De 
son, cerlaine lecture est si proche qu’elle se 
Mmfond avec elle ; telle est la lecture médilée, où 
Jime passe constamment de la pensée d'autrui aux 
tes et aux effusions de la piété personnelle. Il n'y 
pas de limite bien nette entre une lecture vraiment 
firituelle et la méditation proprement dite. Aussi la 
Jadition ascétique a-t-elle raison de voir dans la lec- 
re l'introductrice à l'oraison. Dans sa liturgie, 
mêle lecture et invocation. 
et rumine ce que tu lis. Tu ne lis pas pour 
paître une intelligence curieuse en quête de nou- 
Mau ; ainsi lit-on un journal, un roman, un récit 
voyage. Tu lis pour faire provision de saintes 
risées, de celles qui font jaillir les saintes affec- 
ons. En lisant, aie devant les yeux le principe de 
Luradition ; quand tu pries, tu parles à Dieu ; quand 


à lis, c'est Dieu qui te parle. Il peut te parler par- 
ut, mais il te parlera surtout dans les ou des 
i ; comme ils étaient pleins de lui, il leur à 


Dné le privilège de faire sentir sa présence. 
Ce qu'il faut lire. La Bible. 


Avant tout, lis l'Ecriture, La Bible, c’est le livre 
ivin. Elle met ta pensée en contact immédiat avec 
elle de Dieu ; c’est ssés par l'Esprit-Saint que 
es Saints hommes de Dieu ont parlé. Lis donc l'écri- 
re oi dans l'esprit même où elles fut 
btiQue ; C’est l'esprit d'amour ; lui seul est capable 
t'interpréter correctement sa pensée ; lui seul xs 
ümer en toi la lumière de grâce qui en éclaire 
<s sanctifiantes profondeurs. On devine Dieu dans 
a nature : on l'écoute dans l'Ecriture. De la nature, 
L'esprit humain remonte à Dieu, mais elle ne le 
mène que jusqu'à l'unité divine ; dans l’Ecriture, 
Dieu L me au-devant de l’homme, il l'entretient 
misonnellement, il lui entr'ouvre le mystère de a 
Me Lrinitaire, et lui révèle ses libres desseins pour 
4 de ses créatures, Considère l'Ecriture comme 
le lettre que ton Père du ciel t'envoie dans l'ob- 
urité de ta vie nte ; (u y s ras un 
rayon de ta gloire ture ; tu feras bien d'y prêter 
attention comme à une lampe qui b ans un 
ieu ob ENS DS nee À DES 
L: du matin se lève dans ton cœur. 
: 
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… Quelques chefs d'œuvre d'ascèse. 

Eu dehors de l'Ecriture. attache-toi au meilleur, 

à che que 1" , Par nature, est rare. Tou- 
s médiocre s” . Il y a bien 

L'ascèse de huit à dix chefs-d'œuvre, Ne parlons 


sont sjoutés par la D. c: 
Pot ue 


ue » 


pas de l'Imilalion de Jésus-Christ ; c'est le plus beau 

rmi les livres qui soient sortis des mains de 
homme, étant bien entendu que l’Ecriture est sortie 
de celles de Dieu. Après l’Imitation, il y a le petit 
traité intitulé De adhaerendo Deo ; il fut longtemps 
attribué à Albert le Grand, mais il appartient en 
réalité au Bénédictin Jean de Castl; quel qu'il soit, 
du reste, l’auteur y a condensé la « moelle substans 
tifique » d'une tradition et d’une pratique spiritueHe 
séculaires, Le Miroir de l'âme de Henri de Lan- 
genstein peut passer pour un autre de ces robustes 
et solides condensateurs d'expériences religieuses 
antérieures, Il ne faudrait pas omettre de le lire, pas 
plus que ksS Vies des Pères du désert, si tu. veux 
suivre le courant de la {radition ascétique catholique, 
en remontant vers la source, " 

Et ici se pose un problème. Pourquoi ne lit-on 
plus de nos jours des livres qui furent lus autrefois 
avec passion et qui restent des classiques de la dévo- 
tion catholique ? Les sermons de saint Bernard sur 
le Cantique, son traité sur l’amour de Dieu, la vie 
du Christ par Ludolphe le Chartreux, la Fleur des 
Saints par Ribadeneyra, tout cela, où se complut 
longtemps et s'édifia le bon sens robuste et chrétien 
des générations passées, de nos jours est délaissé 
pour les produits frelatés d’une piété sentimentale 
où le style imagé et l’artifice oratoire réussissent mal 
à masquer le vide doctrinal ! Retournons aux anciens ; 
s'ils avaient l'imagination plus sobre que nous, ils 
avaient la raison plus exigeante ; même en écrivant 
sur des sujets de piété, ils se souvenaient de leurs 
principes de phi ie ; à une forme chatoyante 
ils préféraient un fond solide; ils aimaient mieux 
éclairer qu'éblouir, instruire que plaire, suggérer 
des notions justes que semer de brillants paradoxes. 
Le lecteur d'aujourd'hui est tenu à un examen de 
conscience ; le goût en fait de lecture est l'indice le 
plus sûr du sérieux ou de la frivolité d’un esprit. 
Ce que tu lis avec plaisir te juge. Mais où est le temps 
où dans les monastères les moniales lisaient saint 
Augustin ? 

Il est des livres spirituels qu'il faut avoir lus, une 
fois dans sa vie. Dans leur nombre rangeons sans 


* 


hésiter l'Introduction à la vie dévote de saint Fran 
çois de Sales, son Traité de l'amour de Dieu, bien 


qu’il ne soit pas sans longueurs ; mais quelle erreur 
de croire qu'on soit en droit de déposer un livre 
profitable dès qu’il exige un effort de persévérante ! 
Celui qui ne sait pas lire un livre dur par endroits 
reste un esprit sans vigueur ; il renonce à se hausser 
jusqu'au niveau intellectuel de l’auteur ; celle qui 
n’achève pas un livre spirituel réputé, à cause de 
deux ou trois chapitres où la sécheresse doctrinale 
ternit le style et détend l'intérêt, n'aura jamais 
aucune connaissance précise des obligations et des 
vertus de son élat ; elle est de la famille de ces 
vaines liseuses qui en lisant leur roman « sautent » 


les paysages, pour savoir plus vite ce que devient le | 


héros qui fascine leur imagination surchauflée, Cer- 
tains feuilletonnistes doivent bien rire de ces « can- 
dides » lectrices | 

Lis éncore le traité du P. Surin sur l'Amour de 
Dieu ; il est moins connu qu'il ne mériterait de 
l'être; comme les Lettres que viennent d'éditer les 
PP, Michel et Cavallera, il révèle un écrivain ori- 

î et savoureux dispose maître des res- 
sources de la langue. N'omets pas non plus de lire le 
Combat spirituel attribué communément à Laurent 
Seupoli; c’est un petit livre austère et. fort où se 
délectait saint François de Sales et qu'eût goûté saint 


Ignace de Loyola ; il te parlera d’une nécessité qu'il 4 


serait puéril de te dissimuler : 


celle de te vaincre S 
pour conquérir la solide vertu, ‘re e 
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Les Vies des saints. 


Dans le choix de tes lectures, joins la théorie à 
l'étude des modèles concrets ; ceux-ci, tu les trou- 
veras dans les Vies des Saints, celle-là dans les traités 
qui exposent la nature de la perfection religieuse 
et des diverses vertus. A elle seule, la théorie est 
grise, mais elle éclaire l'intelligence ; sans elle, tu 
resterais ignorant dans ce qui doit être ta science 
professionnelle ; les exemples des saints ont la 
richesse concrète de la vie, ils attachent et captivent, 
mais ils peuvent n’intéresser qu’une vaine curiosité 
et ont besoin d’être éclairés à la lumière de la doc- 
trine., Etudie celle-ci pour interpréter ceux-là; à 
l'exposé didactique associe la narration historique ; 
ainsi, dans tes lectures, à la lumière froide de la 
pensée se joindra la chaleur communicative de 
l’action héroïque. Pareille alliance assure le profit de 
la lecture et est le meilleur soutien de l'intérêt. 


Comment lire. 


Lis posément et en élevant fréquemment ton cœur 
à Dieu ; un vieil auteur observe avec quelque ironic 
qu’au prophèle Dieu ordonna de manger un volume, 
non de l’avaler. Mastique donc la nourriture spiri- 
tuelle que tu prends et ne crains pas de relire le 
livre ou le chapitre qui a fait lever dans ton âme 
la lumière de l'illustration divine, Annote la pensée 
qui est neuve pour toi, qu’elle t’apporte force et 
lumière ; {tu n'es pas sûr. que celte pensée le 
reviendra demain ; les plus belles lumières s’oublient 
<t demeurent sans influence sur la pratique si elles 
n’ont pas été couchées noir sur blanc dans quelque 
discret calepin à relire par intervalles sous le regard 
de Dieu, En relisant ton calepin, au bout de quelques 
mois, tu seras surpris de découvrir tant de choses 
neuves dans ces notes ; tu les possédais sans les 
posséder ; tu en avais perdu de vue le contenu. 

Que tes lectures éclairent et soutiennent ton effort 
vers la perfection | Quand celui-ci vise à l’acquisition 
& l'humilité, ne lis pas un traité sur la force ou sur 
le jeûne, Donne résolument la préférence aux livres 
qui te proposent la perfection de ton institut et con- 
servent en toi la vigueur de son esprit. Tu peux avoir 
une prédilection pour les livres qui enseignent l’art 
de faire oraison, Notre vie spirituelle monte ou des- 
<end selon les états de notre oraison. 

Aie l'ambition d'apprendre tout ce qui concerne 
ton état, ses devoirs et ses privilèges, ses obligations 
ct ses avantages, et sache que l'ignorance est aussi 
bien un mal dans la science des saints que dans la 
science profane, Quand il y eut plus de cruches aux 


- celliers des monastères que de livres dans leurs librai- 


ries, les premiers coups sonnèrent de leur décadence. 
; P 


Lire, prier, travailler, 


Lis, prie et travaille, Que la lecture alimente ta 
prière ; que la prière pénètre ton travail. Si tu étais 
supérieure, sache que le meilleur trésor du couvent 
est une Bonne bibliothèque, formée de volumes 
choisis, Les meilleurs sont ceux auxquels le temps 
n'ôte rien de leur prix. C’est une richesse qui 
demeure, un capital placé, non perdu, un trésor 
spirituel qui continue à rapporter dans les vertus 
religieuses de générations de moniales qui se passent 
d'âge en âge les livres sur lesquels se penchèrent 
leurs devancières. Nulle dépense n’est mieux justi- 
fiée que celle que nécessite l’achat de bons livres 
spirituels, C’est ce que donnait à entendre, d’une 
façon à la fois familière et pittoresque, Thomas à 
Kempis, lorsque, parlant d’un couvent et d’une Con- 


« Documentation Catholique » 


È L 
grégation de clercs sans livres sacrés, il dise 
« C’est une cuisine sans légumes, une table s 
nourriture, un puits sans eau, une rivière sans pc 
sons, un sac sans vêtements, un jardin sans fleu 
une bourse sans monnaie, une vigne sans grappes 
raisin, une tour sans gardiens, une maison se 
ustensiles, » Et il ajoutait avec sa dévotion ple 
de simplicité : « De tous ces maux et dommages 
l’âme nous garde notre bon Maître Notre-Seign. 
Jésus-Christ et qu’il nous soit tout en tous main 
nant et à jamais. Amen. » Oui, qu’il nous garde 
ce dommage de l’âme qu'est la lecture inutile 
frivole pour ne pas dire légère ou dangereuse ; di 
un temps où tout le monde lit, où la lecture répc 
à un besoin individuel, til faut lire dés livres série 
pour n'être point tenté par le journal ou le rom 
à nu marché, Lis donc, mais choisis bien ce « 
tu lis, É 
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Création de l'école « La Femme secrétaire » 


De la Semaine religieuse de Lyon (b. 40. 28) : | 


Devant l’angoisse de bien des femmes du mor: 
se demandant comment elles et leurs filles pourra 
triompher des difficultés actuellés de l'existence 
un travail rémunérateur, la pensée est venue de © 
pour elles une éçole de éecrétariat, ; 

Cette école, nommée « La femme secrétaire 
s’est proposé de donner dans le minimum de tes 
le maximum de formation pour permettre à ses él: 
d'obtenir des situations intéressantes dans le se 
tariat. . 

Fondée il y a trois ans, plus de 130 jeunes fille 
jeunes femmes de la société ont suivi les cours € 
prenant : l’étude de la sténotypie,, qui remplace 
avantageusement la sténographie ; la dactylogray 
des notions élémentaires de droit pratique, la - 
naissance des formules commerciales, des te?k 
usuels de bourse, etc, 

Six à huit mois d’études quotidiennes de } 
heures suffisent pour la préparation au secrét 
ordinaire, procurant des situations intéressante 
selon les qualités individuelles. 

Avec huit ou dix mois d'éludes, on peut par} 
à la grande vilesse pour les prises de congrès, ef 
rences, discours, si intéressantes puisqu'elles 
meltent de trouver un travail intelligent et 
rémunéraleur sans quitter le foyer. 

A côlé des élèves qui suivent les cours en vue «}t 
tenir au plus/tôt une situation, se pressent cellerr 
désirent aider leurs pères où leurs maris, celles À: 
qui veulent s'assurer une valeur personnelle €h 
pas être à la merci d’un événement qui les me 
brusquement devant la nécessité du travail. s 

Les anciennes élèves, en union avec le comité }n 
créé aussi entre elles une associalion qui leur p# 
de maintenir une union prolitable à toutes, 
leur sortie de l’école, de se soutenir et de s'entr'a 

Programme des cours : Cours de sténolypie 
çaise et anglaise, — Cours de. dactylographie|- 
Cours de comptabilité. — Enseignement élémexkr 
d'économie politique et de droit pratique. 


/ 
(1) Son siège est à Lyon, 5, rue Boissac. 


œuvres posiscolaires laïques 
en 1925-1926 


= RAPPORT OFFICIEL DE M. MAURICE ROGER 


“Le Journal Officiel (28. 10. 27) a publié en 
mere le « Rapport sur les œuvres complémen- 
res de l'école publique en 1925-1926 adressé 
. le ministre de l'Instruction publique et des 

Arts par M. Maurice RoGen, inspecteur 
néral de l'instruction publique ». Ce rapport 
tend sur 54 colonnes compactes du Journal 
Miciel. Nous nous bornons donc à en publier, 


NE 
Œ 


ges essentiels (1). 


dr Mosseur Le Ministres, 


J'ai l'honneur de vous adresser le rapport sur les 
L complémentaires de l’école publique en 1925- 
, établi, comme les années précédentes, d'après 
résultats de l'enquête annuelie complétés par ma 
tation, personnelle (2). [...] . 
- Comme les années précédentes, les œuvres complé- 
mentaires de l'école, dans les trois départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ne figurent 
pas ici, faisant l'objet d'un rapport spécial, confié au 
| sopshes général de la République, 


PREMIÈRE PARTIE 
_ Œuvres d'enseignement 


© Cours d'adolescents et d'adultes. 
+ Statistiques. 


Le nombre des cours d'adulte s'est élevé, en 1925- 

» #4 au total de 27 848, pour l’ensemble du terri- 
sauf les départements recouvrés, et en y com- 

Brenant l'Algérie. 5 

D  — 

trouvera dans la D. C., t. 18, col. 871-896, 1063- 

précédent rapport (1924-1925) de M. Maurice 
&. 16, col. 553-576, 623-632, celui qui concerne 
scolaire 1923-1924 ; t 14, col 289-320, celui 
Nannée 1922-1923 ; t. 12, col. 4Br-5r2, celui de 
deu 1921-1922 ; À. 8, col. 283-502, 349-356, celui de 
1920-1927, avec, col, 283, note x, la liste des 
antérieurs depuis 1897 et les références aux 
des Questions Actuelles et de la Documentation 
} ue qui les ont reproduits, 

Pour permettre les comparaisons, nous indiquons 
ets auxquelles les rapports ont paru depuis La der- 
le enhée normale : 1914-1915, 2. O. du 2 juillet 1915; 
Qgu6, 7. O. du 10 juin 1916 ; ces deux rapports dus 
metté Edouard Petit ; 1916-1917, J. ©. du 4 oct. 
17-1918, J. O. du 19 déco. 19178 ; 2918-1919, J. ©. 
1919 ; 1919-1920, J, O. du 6 avril 1921 ; 1920- 
0. du 25 juin 1922 ; 1921-1922, J. O. du 10 août 
J 1923, J. O. du 18 nov. 1924 ; 1923-1924, J. O. 
Gt. 1925 ; 1934-1925, J. O. du 30 nov. 1926. (Sauf 
vu contraire, les noles sont de d'auteur.) 
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ente et chiffres rigoureusement reproduits, les pas- 
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Il s'élait élevé, en 1924-1925, au total de 29 25. 
Sur les 27848 cours, il y a eu 14920 cours 
d'hommes, 8503 cours de femmes, 4425 cours 
mixles. ; 
Le nombre des audileurs inscrits a élé de 
242 358 hommes et de 109447 femmes; celui 
des auditeurs assidus, de 196073 hommes et 
94 119 femmes. ; 
Il avait été, en 1924-1925, de 256 073 hommes 


et 123 850 femmes  (audileurs inscrits), de 
208 256 hommes et 104733 femmes (auditeurs 
assidus). 


Le nombre des instituteurs ayant tenu des cours 
a été de 17 894 ; celui des institutrices, de 16 047. 
Les chiffres, en 1924-1925, avaient été les suivants : 
19 4o4 inslituteurs, 17 685 inslitutrices. 

La hausse signalée par le dernier exercice ne s’est 
pas-maintenue. Le mouvement décroissant a repris. 
Mais, hâtons-nous de le dire, les cours d'adultes 
dont nous donnons ici les chiffres ne représentent 
ni tout l'effort fourni par le personnel de l'école 
publique, ni le nombre exact des adolescents recevant 
un enseignement, après la treizième année. Un cer- 
tain nombre d'instituteurs ont renoncé au cours 
d'adultes de l’ancien type, celui dont nous constatons 
la marche descendante, pour s'associer aux cours 
professionnels. Beaucoup d'adolescents ne viennent 
plus à ces cours parce qu’ils suivent obligatoirement 
ceux qui ont élé institués en vertu de la loi du 


25 août 1919. Nous sommes en pleine évolution, et 


il importerait même d'en accentuer le mouvement. 
En attendant, ayons le soin de ne pas tirer des con- 
clusions étroites de nos statistiques. Nous ne sommes 
pas loin du moment où le cadre de l'enquête devra 
être modifié. 


Progrès dans cerlains départements, notamment dans 
les départements dévastés, « où les cours d'adultes ont 
maintenant une vie normale ». Les causes qui entravent 
l'ouverture ou le fonclionnement des cours sont toujours 
les mêmes: a) indifférence ou incuriosité des municips- 
lités et dés adolescents ; b) préférence accordée aux plai- 
sirs ; c) dispersion des habitations ou rigueur du climat ; 
d) emploi des jeunes gens ; e)-instituteurs absorbés par 
le secrétariat de mairie ; f) nombreux postes occupés par 
les institutrices ; g) oppositions confessionnelles ; h) dépo- 
pulation et exode rural. di 

Le rapporteur signale pour finir celle autre cause de 
la défaveur des cours : ‘ 


Parmi les causes, il en est une encore qu'il faut 
ciler : c’est l'absence d'intérêt qu'offrent assez sou- 
vent les cours : « Que valent ces cours ? Il faut recon- 
naître qu'il y en a peu qui soient convenablement 
adaptés aux besoins intellectuels et moraux des audi- 


teurs. Ils sont trop scolaires, en général, et nos 


maîtres, même les meilleurs, semblent ne pas savoir 
parler aux hommes, Ils ont trop l'habitude des 


enfants. Et puis? Tout le monde (maître et élèves) 


est plus ou moins las, le soir... Auve, Castelnau 
dary. » — « Le plus souvent, les cours d'adultes 
sont une continuation de la çclasse du jour et 
s'adressent à ceux de ces élèves qui, ayant dépassé 
l'âge scolaire, la fi nt encore, Plus rare- 
ment, ils réunissent de véritables adultes. Avernon, 
Rodez-Sud. » — « Les cours d'adultes n'ont pas su 
s'adapter aux 
leents, que les: exercices ecolaires, imités de ceus 


goûts et surtout aux besoins des ado 
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de Féeole du jour, n ‘intéressent plus. CHARBNTE, 


Angoulême (2° cire). » 

Que des jeunes gens désertent le cours d'adultes 
parce qu'ils n'y trouvent pas l'enseignement qui 
leur convient, on ne saurait leur en vouloir. Beau- 


coup de maîtres l'ont compris qui, depuis quelques | 


années, emploient les heures dont îls disposent à 
des exercices plus substantiels que la dictée ou les 
problèmes. 

En fait, si on laisse de côté les motifs d'ordre 
économique, comme l'exode rural, la diminution 
&es cours d'adultes tient à ce que €e degré d’ensei- 
gnement n'est pas organisé. Nous y reviendrons 
dans la troisième partie de ce rappert. [...] 


-Pour combattre cette défaveur des cours, les maitres 
ont développé les autres œuvres complémentaires de 
l'école : bibliothèques, conférences, amicales, einéma, 
T. S: F., soirées récréatives, lectures, fêtes scolaires, etc. 
Mais ce déplacement de l'activité postscolaire ne satisfait 
pas les exigences du rsepporteur : 


Cette activité ne doit pas faire illusion. Le pro- 
grès des bibliothèques ou des amicales ne compense 
pas le recul des cours d’adultes. Avant comme 
après, les lacunes de l'éducation populaire ne sont 


que trop évidentes. [...] 
Programmes. 


Le mouvement signalé dans les précédents rap- 
ports s'accenitue. Le cours d'adultes tend, de plus 
en plus, à étendre ses programmes pour ls adapter 
aux besoins divers des auditeurs : 

Certes, l’enseignement général y tient toujours 
la première place. Dans l’état de notre Kgislation, 
qui fixe le ierme de la scolarité obligatoire à 
treize ans, l’enseignement postscolaire doit servir 
tout d’abord à raflermir et à compléter les con- 
naissances. De plus, il doit réparer les brèches si 
nombreuses pratiquées dans l'obligation scolaire: 

Cette préoccupation apparaît dans les pro- 
grammes: répélilion et compléments d'enseigne- 
ment général pour les uns, cours d'initiation, lec- 
ture et écriture pour les autres. EI 


Par la force des choses, le maître est conduit à conju- 
guer l'enseignement général et l'enseignement pratique 
comportant des notions utiles à la vie courante ou à 
Tex exercice du métier : droit usuel et notions d'économie 
* politique, sciences appliquées à l'agriculture et à la viti- 
culture, dessin industriel, enseignement ménager, puéri- 
culture, comptabilité et arithmétique commerciale, sténo- 
dsctylogrephie, arpentage, cubage des bois en grume, 
rédaction de lettres et d'actes, chant, hygiène, etc. 


[..] Le caracière pratique des cours attire les 
auditeurs. Mais, par caractère pratique, il ne faut 
pas seulement entendre le eubage des bois ou les 
comptes de ferme. Les questions d'actualité, qui 
concernent la vie nationale ow la vie économique, 
sont souvent cilées comme ayant intéressé les audi- 
teurs : 

« Tout en consacrant une large place à l’acquisi- 
tion des techniques et des connaïssances usuelles, 
quelques maîtres ont senti le besoin d'aérer leur 
enseignement et de faire une aux questions 
d'actualité : l’activité de la Société des Nations, les 


accords de Locarno, les luttes économiques autour 


du pétrole, du colon, du caoutchouc, les progrès 
scientifiques, eic., etc., ont été, en plusieurs endroits, 
Febjet de causeries très suivies. Mayenne, Mayenne 
28 cire.). » — « Le cours pratique sera mieux suivi ; 

voiei qu'un instituteur écrit: J'ai obtenn une 


dans le prochain rapport, Mais, dès à présent bn 


bonne fréquentation, a Te que nombréi 
car j'ai park de choses pratiques (arpentage 4] 
champs, consultation du cadastre, rédaction !| 
lettres que les adultes ne savent pas « tourner 
selon leur expression) et aussi de questions a 
(a question du change, la guerre du Fr, 
Société des Nations), bref, de tout ce qui peut à 
resser des adultes, et ce, n'est plus la répétition. 
cours hebdomadaire de dessin géométrique appkél 
au bâtiment a été suivi par 10 apprentis. Ce po: 
est incorporé dans le cours d'adultes normal. 
_yise pas à obtenir des résultats décoratifs, r " 
placer les jeunes gens en position d'effectuer 
constructions géométriques les plus courantes, 
les échelles, tracer un plan simple, etc. On va 
plus pressé, sans plus (Clairefontaine), Cours 
repassage et de coupe pour les élèves du cours œ} 
plémentaire, cours de comptabilité et de sténodaci, 
pôur les élèves sorties (Rambouillet). Serve-#r-O 
Rambouillet », etc. [...] A 


Cours pour illettrés. 


Dans le précédent rapport, nous avons sos 
chiffres significatifs. Le nombre des illettrés ou }s 
presque illettrés révélé par l'examen des consekl 
étonne ceux qui oublient, d’abord, que la loi 
l’obligation scolaire n’est guère observée que &@ls 
la mesure où elle ne gène .pas les familles ; ame | 
qu'après treize ans les jeunes gens ne “ont 
tenus de revenir à l’école, Nous ne répétons pese 
qui a été dit l’année dernière, ni ce que nous avi 
exposé dans un rapport présenté! au 42% congrès 
la Eigue française de l’enseignement, tenu à 
Etienne au mois de mai 1926. 

Il semble que l'opinion se soit émue ou que, pl 
au moins en haut lieu, on soit décidé à agir. Pi 
projets déposés les 31 décembre 1925, 19 jamPi 
et 24 février 1926 (x) constituent un ensemble lil 
aurait pour effet de tarir la source de l’analpb£ 
tisme. Une circulaire, en date du r9 janvier nK6 
a prescrit des mesures capables d'obtenir de ? 
résultats, dans le cadre des-lois en vigueur. 

D'autre part, des mesures ont été prises pour 
l'examen des conscrits fût organisé plus h je 
ment et pour que les soldats illettrés et demi- 
trés fussent astreints à la fréquentation de æ€frs 


# 


ouverts à leur intention. On en verra les rés 


peut prévoir que l'obligation de suivre les æfrs 
aura pour effet de raviver les connaissances 
les conscrits qui ont su quelque chose, mais qui 
tout oublié. Is grossissent terriblement le nos 
des illettrés. En quelques semaines, l'expériems| le 
prouve, ils retrouvent en partie ce qu'ils aw ni 
perdu ; ils reprennent, en tout cas, Fhabitud [dd 
lire et d'écrire. 

En attendant une organisation. normale, en PL pa 
dant surtout que l'obligation scolaire et l'obli 
postscolaire, réalisées, suppriment à peu près. 
tence des illettrés et des demi-illetitrés, nos 
d'adultes ont appris à lire à un certain nombr| 
jeunes gens, conscrits ou non: « A signa 
fonctionnement, à Arras, de cours pour les ill 
et les demni-illettrés faisant partie du 43°: re 

d'infanterie. Pas-pe-CaLais. » — « Sur l’initiatt 
l'inspecteur primaire, il est organisé chaque « 
durant quatre mois et demi, des cours 8] 
pour les soldats totalement illettrés ou à demi 
trés. Les cours qui fonctionnent avec le cor 


(x) Ges trois ct ont été reproduits dans la. ci 
Ho 


t. 15, col, 771-801. (Note de la D, C) 
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tituteurs de la ville ont groupé, lors de la 
n dernière : section des illeitrés, 35 élèves, des 
j-illettrés, 28 élèves, Cazvanos, Caen. » — & Dans 
écoles de Rouen, il existe des cours pour sol- 
illetirés, Ces cours ont élé suivis par go sol 
dont 15 Alsaciens. La plupart ont fait de 

x progrès. SEmxE-INFÉRIEURE. » — « Organisa- 
ion d'un cours d'illettrés à l'usage des conscrits du 
c e d'aviation de Mondésir ; M. Blin, directeur 
, qui a assuré celte charge en accord 
ec l'autorité militaire, a appris à lire, écrire, 
mpler à 12 jeunes soldats, analphabètes com- 


A ! au moment de l'incorporation. Sene-ET-Oise, 
% WElampes. » etc. Pr | 

LI D 

n |. Cours pour étrangers, 

+ & L'importance de l'immigration nous, oblige à 
F rir une rubrique particulière pour les cours 


l tués au bénéfice des étrangers. Leur nombre 
“ést assez considérable pour nécessiter l'ouverture de 
% s spéciales s’ajoutant aux cours d'adultes où ils 
sont régulièrement admis. Celite année, nous nous 
Contentons de signaler ces cours, réservant, pour le 
Prochain rapport, une étude plus étendue: « En 
Plusieurs endroits, enseignement du français aux 
adultes étrangers (lialiens en général) très assidus. 
“Gens, Auch (2° circ.). » — « Les cours instilués pour 
les adultes étrangers ont donné de très bons résultats 
(700 élèves), malgré de grosses difficultés d'organi- 
sation. Pas-pe-CaLais, Lens », elc. 

Li 
En. Enseignement ménager, 

- L'enscignement ménager fait parlie intégrante de 
toute éducation féminine, On a pu voir plus haut 
qu'il a sa place sur les programmes de l'enseigne- 
ment postscolaire. [...] 

Un vigoureux effort est poursuivi dans ce Sens par 

‘les directions de l'enseignement primaire et de l’en- 
signement technique. En rattachant éducation 
ménagère aux enseignements visés par loi du 
25 juillet 1919, cette dernière met à son service des 
ressources financières dont elle ne disposait pas, Les 
Cours ménagers, les réunions de jeunes filles pour- 
sont ainsi inscrire au programme de leur activité 
Autre chose que la couture et enseigner tout ce qui 
est du domaine de l’économie domestique, 

L'enseignement ménager est inséparable de l’en- 

y pa ménager agricole donné dans le cadre 
de la loi du 2 août 1918, qui prévoit l'ouverture de 
“cours postscolaires. II faut déplorer que le’ nombre 
n'en soit pas plus élevé et que les départements ou 
es communes ne soient pas plus fréquemment dis- 
posés à voter la subvention dont l'octroi déclanche 
celle de l'Etat. 

Les écoles ménagères ambulantes du ministère de 

Agriculture rendent aussi de grands services. [..] 

ne sont-elles plus nombreuses ! 


Enseignement agricole. 


… L'adaptation des cours d'adultes aux besoins des 
3 ms rurales est altestée par les programmes, 
nous avons plus haut indiqué la substance. On 
: dire que, dans les campagnes, il m'est pas 
j de cours où une part ne soit réservée à l'agri- 
dE À #4 
Voici, à titre d'exemple, le programme de l'en- 
4 t agricole donné à Boutigny (EurE-ær- 
déchaumage, le labour, pouvoir absorbant 
L'azote : son rôle, ses formes. Engrais azotés 
, Engrais phosphatés. Engrais potassiques, 
ne murs. Le ealcaire et son rôle. 


sol. 


pl 
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blé. Fumure du blé. Desherbage des blés. | de Parthenay, dans 
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Maladies du blé. Culture de l’avoine, Culture de la 
porame de ierre. Fumure des prairies. La betlerave 
fourrägère. Le fumier. Les assolements, La jachère, 
Cultures dérobées. Race chevaline, Race bovine. La 
laïterie. Race ovine et porcine. Alimentation. Rations 
et substitutions d'aliments, ; 

Ce programme a été établi en collaboration avec 
un cultivateur, L'enseignement est complété par 
des visites de fermes et par les observations pour- « 
suivies au champ d'expériences. 

1 002 cours postscolaires agricoles et agricoles mé- 
nagers ont élé ouverts, en 1926, en vertu de la loi 
du 2 août 1918 (contre ggr en 1925). Le crédit 
d'Etat s’est élevé à 450 000 francs, [...] ! 

Dans l'ensemble, les cours postscolaires agricoles 
n'ont pas donné ce que l'on en attendait (r). Le 
ministère s'emploie à y apporter les réformes néces- 
saires. En outre, leur nombre est tout à fait dis- 
proportionné avec les besoins (2). 

Les films du ministère de l’Agriculture rendent 
des services : « Les séances cinématégraphiques 
comportent la projection de films agricoles. Un cours 
postscolaire agricole est très bien organisé ; 3 cours 
s'occupent spécialement de qüestions agricoles, Cinq 

Visites à l’école pratique d'agriculture de Cibeïns 
ont été faites ; cinq champs de démonstration pour 
l'étude et Faction des engrais chimiques ont élé 
organisés. An, Trévour », etc. 2 

En dehors de €es cours subventionnés, beaucoup 
de cours d'adultes, qui ne le sont pas, ont une 
orientation nettement agricole. 

Des instituteurs se font les répétiteurs des direc- 
leurs des services agricoles : « Trois instituteurs ont 
fait huit lecons spéciales d’agriculture sur un pro- 
gramme établi par M. le directeur des services agri- 
coles, Côrtes-pu-Nonp, Saint-Brieuc. » Et ils sur- | 
veillent des champs d'expériences. 

Au congrès de Rouen, en 1925, on avait rendu 
compte de la belle expérience tentée à l’école nor- 
male de Toulouse par M. Philippon, pour la pré- ” 
paration d'instituteurs ruraux (3). D'autres tenta- 
tives ont été faites, dont on est en droit d'’es- 
compter de féconds résultats (4). 

À noter aussi l’activité des sociétés scolaires et 
postcolaires forestières : « C’est l’école elle-même qui, 
en certaines communes, participe au reboisement. 
Quatre écoles ont une pépinière scolaire prospère. A É 
l’une d'elles on a repiqué, cette année, plus de 
20 000 plants. Creuse, Aubusson, » « Deux sociétés 
pastorales forestières ont été créées cette année, la 
Villedieu, les Salces. Des syndicats agricoles ont été 


(1) Voir se qu'en dit M. Goumy, I. A. de la Meuse, dans J 
l'excellent rapport présenté au congrès organisé à l'oc- ; 
casion du centenaire de Vécole de Grignan (juillet 19%6). 
Les modifications qu'il propose paraissent extrêmement 
judicieuses : programmes répartis sur deux années seu- 
lement, épreuves du brevet d'enseignement agricole subi ; 
à la sortie de l'école normale, épreuve de sciences appli- 
quées à Fagriculture, obligatoire dans les départements 

i de séjour aitribuées aux instituteurs 


à 


ruraux ; récompenses aux élèves méritants et à leurs S. 
maîtres, ele. - 12% 

2) L'extrait suivant en dit loug sur le développement « 
des çours agricoles comparé à eelui des cours profession- L 


nels dans une circonseription à Ja fois industrielle et 
rurale : « Les 14 cours professionnels sont suivis 
998 jeunes gens et 118 jeunes filles, les cours agri 
par 4o jeunes gens, les cours enseignement ménager » 
r 130 jeunes filles. Anpexxes, Rocroi, » » 3 
(3) Voir (Manuel général du 213 février 1926) l'exposé 
OT Toner ns mon rnnect ins Va Bean D UE 
» d son rapport pour get Cp. n 
a analysé l'intéressant effort poursuivi à l'école a! 
la même intention, s0%afé 
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fondés, sous l'impulsion des instituteurs, à Ribennes, 
Laval-du-Tarn, Saint-Etienne-du-Vallonnez, la Ville- 
dieu, Lozère », etc. — Dans l'Ain, sous l’impul- 
on de MM. Charnal, inspecteur. de l’enseignement 
“primaire, et Janichon, directeur d'école à Cerdon, 
fenctionne une fédération des sociétés scolaires fores- 
fères et fruitières qui groupe 53 sociétés. En 1924, 
ces sociétés pouvaient afficher les résultats suivants, 
æbtenus depuis leur fondation en dépit de la guerre : 
reboisement sur les terrains commünaux: 420 hec- 
tares par la mise en place de x 576 905 plants. Reboi- 
sæment des friches particulières: 346 hectares par 
la mise en place de 1 318 606 plants. « Au total, 
écrivent les dirigeants de la fédération, nous avons 
conquis sur la lande une surface de 766 hectares. 
7e hectares de parcours ont été améliorés au point 
de vue pastoral. Enfin, nos pupilles ont greffé 
8277 sauvageons, planté 11979 arbres fruitiers 
divers, 6 365 noyers et 2 291 arbres d'ornement sur 
les routes et places publiques. » [...] 


Les instituteurs font des efforts pour enrayer l'exode 
rural, mais, déclare M. Maurice Roger, « leur pouvoir 
es faible en face des appels de l'industrie, des hauts 
salaires, des attractions ou des mirages de la ville ». 


L'an dernier, nous attirions l'attention sur la 
nécessité de fournir à la campagne les artisans dont 
le développement du machinisme, l'électrification 
des campagnes, ont créé le pressant besoin. Par un 
accord entre le ministre de l’Instruction publique et 
l ministre de l'Agriculture, le soin d'organiser l’ar- 
tisanat rural a été confié à la direction de l’enseigne- 
ment technique (décret en date du 25 décembre 1926). 
Celle-ci s’est déjà, d’ailleurs, engagée dans cette voie. 
« Elle a créé des écoles ou des sections d’artisamat 
rural (1); elle a affecté un crédit spécial à des bourses 
d'apprentissage ; elle a préparé des caisses-types d’ou- 
tillage qui pourront être données aux apprentis 
artisans ; elle a organisé à Grenoble un enseignement 
d'artisanat rural pour les jeunes soldats ; elle a com- 
mencé à équiper el à faire circuler des camions- 
ateliers qui dissémineront dans les campagnes les 
notions théoriques et surtout les procédés pratiques 
les plus nécessaires aux cultivateurs et aux artisans 
ruraux. Ses efforts de développement suivant un 
plan méthodique et les succès déjà obtenus inspirent 
confiance pour l'avenir. 

pourrait craindre qu’une fois formés ces arti- 
sans ne désertent les campagnes pour aller exercer 
leur profession dans les villes ou entrer dans les 
usines, Ce danger est prévu dans l’exposé des motifs: 
« Il s’agit de former des artisans ruraux et non de 
aouveaux ouvriers pour l’industrie ; il s’agit de lutter 
contre l'exode rural, mon de le favoriser. Les arti- 
sans ruraux doivent rester des hommes de la terre, 
et pour cela, ils doivent être formés en vue de 
l’agriculture, dans le cadre de la vie agricole; c'est 
par conséquent aux écoles d'agriculture plutôt 
qu'aux écoles pratiques de commerce et d'industrie 
qu'il convient d'associer de préférence les écoles ou 
les sêctions d'artisanat rural, de façon que l’ap- 
prentissage de cet artisanat et l’enseignement agri- 
-cole se complètent réciproquement, » 

Dès l'année prochaine, nous pourrons, sans doute, 
apporter les résultats de cette bienfaisante collabo- 
ration (2). 


(x) Voir (Manuel général du 18 décembre 1926) le récit 
pittoresque que M. Besseice, directeur de l'école normale 
.& Grenoble, a fait de l'expérience tentée à Venosc (Isère). 
(2) Dès cette année, l'enquête signale des résultats. On 
s'elforce de retenir les jeunes paysans à la térre;‘ce qui 


« Documentation Catholique Noa 


-est le plus urgent : « Le voisinage de l'école des 'méit 


"PyrÉNÉES, Arreau. » 
: (x) Dite « loi Astier » : in eæfenso dans D. €., 1. 
-pp. 234-240. (Note de la D. C.) k 


Enseignement industriel et commercial, 


Il y a progrès en ce qui‘ concerne aussi bien les co: 
obligatoires que les cours facultatifs. 


‘En 1926-1926, les cours, institués en vertu de 
loi du 25 juillet 1919 (x), ont fonctionné da 
&42 communes. Ils ont été suivis par 260 000 jeur 
gens environ. Le crédit pour 1926 s'est élevé 
5 o10 000 francs. Ce crédit ne couvre qu'une par 
des dépenses, évaluées, pour 1925, à 19 398 252 fra 
(contre 7 903 o79 francs en 1922, 10 699 246 frar 
en 1923, 14 919 831 francs en 1924). 

Le nombre des certificats d'aptitude professio 
nelle, en 1926, a atteint près de 8ooo (con! 
3 081 en 1922, 7 692 en 1925). [.…] 


Un certain nombre de cours professionnels fonctionn 
dans les cours complémentaires ou les établisseme 
d'enseignement primaire supérieur : ainsi à Miribel (Aï 
Saint-Quentin, Fresnoy-le-Grand, Bohain (Aisne), Tul 
Souilhac : (Corrèze), Saint-Brieuc (Gôtes-du-Nord), Val 
tigney et Pont-de-Roide (Doubs), Abbeville, Doulle 
(Somme), Chalon et Chagny (Saône-et-Loire), Ailg 
Dreux (Eure-et-Loir). 

Par ailleurs, on ‘s'efforce d'orienter vers les méti 
manuels, soit en organisant à l'école élémentaire le t 
vail manuel, soit en ouvrant des classes de préapprent 
sage (Brest, Saint-Jean-d'Angély). 

Là où les cours obligatoires fonctionnent, ils remplact 
les cours d'adultes (Oyonnax, Tours). 


Comme beaucoup d’adolescents se montrent inc 
pables de suivre les cours professionnels faute 
connaissances générales et que, par suite, ces cC 
naissances doivent leur être données quelque pa 
le ministre de l’Instruction publique, qui  prési 
aussi aux destinées de l’enseignement technique, 
été conduit à lier le cours d’adultes d’enseigr 
ment général et le cours d'adultes d’enseigneme 
professionnel. C’est le sens de la circulaire 
4 décembre 1926, qui, dans les localités industriellh 
fait rentrer les premiers dans le cadre de la 
Astier, Nous reviendrons plus loin sur celle imp 
tante mesure. N 

Ce que peut donner cette heureuse union, on pe 
le voir par le témoignage suivant, qui four 
l'exemple d’une organisation ainsi compris 
« 14 cours (Rocroi, Givet, Fumay, Revin, Montherr: 
Bräux, Château-Regnault, Bogny, Levrézy, Aubriw 
Laifour, Hautes-Rivières, Deville) sont suivis rés 
lièrement par 998 jeunes gens et 118 jeunes fill 
dont une cinquantaine ont obtenu le certificat d’# 
titude professionnelle. Les professeurs (institutew 
industriels, ingénieurs, contremaîtres, comptabl 
employés, dessinateurs, ouvriers) sont très dévoué 
ils utilisent la lanterne à projections, le cinéma 
graphe et la T. S. F. Ils sont aidés par des con! 
renciers (inspecteurs primaires, professeurs, may 
trats, médecins, avocats). Ils dirigent des vise 
d'usines. Ils sont les animateurs de fêtes posts 
laires auxquelles participent tous les jeunes gen 
concerts, excursions, distributions de prix. Les co 
ont un budget de 30 000 francs : la ville de Fur 
vient de faire un emprunt de 130 000 francs ps 
leur construire un local spécial. Près de chaque ce 


de Gourdan-Polignan a permis d'y faire entrer plusie 
jeunes gens, qui deviendront des artisans ruraux, au 
d’être orientés vers les carrières de fonctionnaires. 


| 


993 


est prévu un bureau d'orientation professionnelle. 
Anbenxnes. » 
La liaison de l’enseignement général et de l'en- 


“smignement professionnel est, dès maintenant, éffec- 
“tuée dans un certain nombre d'organisations. Nous 
“le signalions, daïfis notre dernier rapport, à propos 


die la Chambre des métiers de l’Anjou. Depuis, nous 
avons visité les cours de « parachèvement d'instruc- 
Mion générale » qu'elle à institués, et nous avons été 


“heureux de voir les dirigeants de la Chambre des 


méliers poursuivre avec autant de vaillance leur 
bienfaisant effort. Notons aussi l'utilisation ration- 
melle des ressources offertes par la grande ville 
qu'est Angers. À côté des salles de cours ouverts 
dans les locaux propres de la Chambre des métiers, 
l'école des beaux-arts, l'école nationale d'arts et mé- 
—iérs et même l'atelier de maréchalerie du 7° régi- 
ment de hussards, les abattoirs prêtent leurs locaux 
aux cours professionnels. C'est ua spectacle récon- 


Mortant pour quiconque croit à la nécessité de la 


wollaboration et sait combien elle est difficile à 
rénliser, 


Dans certaines garnisons, des cours d’enscigne- 


ment professionnel ont été ouverts pour les jeunes 


soldats, Une organisation de ce genre a fonctionné 


du 2 décembre 19p5 au 15 mars 1926, à l’école de 


… Mer. 


ommerce et d'industrie de Grenoble, ainsi que 
M: Mistral l'a dit au cours de la discussion du budget 
de l'enseignement technique. 


Enseignement nautique. 


L'enquête fournit peu d'indications: « La section 
marilime au C. C. de Plouër est très prospère et la 
section organisée à l'E. P. S. de Dinan prépare avec 
sucoès aux écoles d'hydrographie. Côres-pu-Nornn. » 
— « Cours de navigation à Canñcale. ILLE-ET-VILAINE. » 
— « Pour ramener les jeunes gens aux carrières de la 
mer, il a été créé un cours nautique à Banyuls-sur- 
Mais ce cours demeure u florissant, Le 
Catalan abandonne peu à peu la mer. PyrÉnéss- 
Onwnrazxs », elec. [...] A Etel (Mormiax), le cours 
supérieur de l'école publique, dirigé par M. Jaïnes, 
reçoit des enfants se destinant à la pêche et, lout 
à la fois, leurs aînés, pendant les périodes de débar- 


“quement. C'est un type de cours qu'il serait inté- 


ressant de généraliser. 

L'enseignement professionnel préparant aux 
industries de la mer rentre dans le cadre de la loi 
du 25 juillet roro et les armateurs sont assujettis à 
la taxe d'apprentissage, Dans plusieurs localités, la 
loi a été déclarée exécutoire. Il ne semble pas qu'il 
en soit résulté grand'ehose, On se heurte à l'indif- 
férence presque générale, Un gros effort est indis- 

, auquel est lié l'avenir même de la marine 


marchande et de la pêche. 


Cours d'adultes à Paris. 


" En 1925-1926, le nombre des cours d'adulles, à 


MParis, s'étsélevé à x 176 (cours d'hommes : 593 : 


Cours de femmes : 211 ; cours mixtes : 382), contre 
n 105 en 1924-1929. 

“31075 auditeurs y ont élé inscrits (hommes : 
25 649 ; femmes : 7 426), dont 22 587 sont signalés 
comme ayant fréquenté assidüment (hommes : 


17 207 ; fenumes : 5 490). En 1924-1925, les chiffres 


t Les suivants: auditeurs inscrits: 34 947 

mes : 20728; femmes: Q219): auditeurs 

: 25 302 (hommes : 48 636 ; femmes : 6 666). 

cours ont élé tenus par 316 instituteurs et 
Mor institutrives (1). 
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& Chaque année, le conseil municipal de Paris 
vole un crédit pour les différents cours d'adultes. 
Le crédit s'est élevé pour 1926 à la somme de 
903 44o francs. Le total des indemnités payées aux 
instituteurs et aux institutrices s'est élevé à la 
somme de 889 461 fr. 10, Le montant des dépenses 
liquidées se décompose comme suit : 

1° Pour l'enseignement primaire général, 
261916 fr. 63; 2° Pour l'enseignement primaire 
commercial, 516 931 fr. 22 ; 3° Indemnités de sur- 
veillance, 110 613 fr. 26. Total : 889 461 fr. 10. 
Il a été accordé aux agents chargés du service de 
l'éclairage 12 830 fr. 59. Total : 902 291 fr. 89. 

Le montant des sommes attribuées à des établis- 
sements et associations libres pour l'enscignement 
primaire s'est élevé à 206050 francs, [...] 


L'enseignement qui se donne dans ces cours est très 
varié : enseignement général, langues, comptabilité, des 
sin,  électricilé, sténographie, dactylographie, métré, 
coupe, diction, musique, éducation physique mili- 
taire, etc. 


et 


Chaque année, nous conslatons le nouycau pro- 
grès des ateliers-écoles de la Chambre de commerce 
de Paris, De 1925 à 1926, leur nombre s'est élevé 
de 6 à ro. 

Garçons : 1) vendeurs, commis, élalagistes (nou- 


veauté, alimentation, quincaillerie) ; — 2) tailleurs ; 
— 3) ajustage, mécanique, mécanique de précision. 
petite mécanique ; mécanographie, automobile, 


instruments chirurgicaux, instruments de pesée ; 
serrurerie, forge, ferronnerie ; serrurerie d'art, fer- 
ronnerie d'art ; bronzes d'art et d'ameublement ; 


ferblanterie ; menuiserie, ébénisterie ; — 4) ferblan 
erie, tôlerie ; zinguerie, plomberie, couverture : 


menuiserie, charpente ; ajustage, forge, serrurerie ; 
— 5) ferblanterie, tôlerie, chaudronnerie ; zinguerie. 
plomberie, couverture ; serrurerie, forge, ferron 
nerie ; ajustage mécanique, mécanique de préci- 
sion, tour ; menuiserie, modelage ; — 6) menui 
serie, ébénisterie, sculpture, tabletteric ; marquc- 
terie, pianos ; céramique ; modelage, fonderie, ser- 
rurérie, 

Filles : 1) vendeuses, employées de magasin ; — 
2) école technique de vente ; préparation aux em- 
plois supérieurs du commerce actif ; — 3) fleurs et 
plumes ; chapellerie pour dames (formes) ; corsels ; 
— 4) couture, essayage et coupe, lingerie ; broderie 
fine : broderie sur métier, mode fourrure, gilet ; 
repassage, blanchissage, apprêtage ; enseignement 
ménager. 

Ecoles mixtes : 1) papeterie, fabrication d'enve- 
loppes, réglage ; papiers peints ; cartonnage (car- 
tonnage d'emballage, cartonnages fins et de fan- 
taïsie) ; reliure ; — 2) maroquinerie : articles de 
voyage, sellerie, gainerie ; futerié, tabletterie, mal- 
leterie ; futerie métallique, étampage, emboutissage ; 
cordonnerie. 

Le nombre des élèves s'élevait à r 231 le 31 dé 
cembre 1926. L'enseignement général est conjugué 
avec llenseignement professionnel. 

L'orientation des apprentis fait l'objet de soins 
attentifs, 


cours mixtes : 451), contre 944 en 1925-1924. Auditeurs 
inscrits : 22073 (hommes : 1#388 ; femmes : 6 585} ; 
auditeurs assidus : 17 463 (hommes : 15 156 ; femmes: 
& 307). En 1924-1925, les chiffres étaient les euivants : 
auditeurs inserits : 20 355 (hommes :- 15 810 ; femmes: 


6 545) ; auditeuri assidus : 15 923 (hommes ;: 20765; 
—— femmes : G& 158). 
ur) Pour la banlieue, les chiffegs sont les suirauis : Nombre des instituteurs ayant tenu des éurs: 219 ; 
dé cours : ÿ77 (hommes 4:35; fcmmes, 75; -j des instälutrices": O7; ‘ | 
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Rééducation des mutilés et des veuves a guerre. 


Contrairement à une opinion mal informée, la 
rééducation des victimes de la guerre n'est pas 
achevée. Aggravation de l’infirmité avec l’âge, évo- 
lution de la blessure, disparition des vieux parents, 
vie chère, etc., peuvent contraindre les mutilés à 
changer de profession ou à concourir pour un emploi 
réservé, les veuves à rechercher, donc à apprendre 
un métier. La préparation aux ‘emplois réservés 8e 
fait dans les écoles de rééducation, Un grand nombre 
de cés écoles ayant disparu, elle se fait aussi au 
village, grâce au concours, souvent bénévole et tou- 
jours dévoué, des instituteurs et des institutrices : 
« Il existe à l’école de garçons annexés à l'E. P. S. 
de Mézières un cours de préparation des mutilés et 
réformés aux emplois réservés des w°, 3° et 4° caté- 
gories. Ce cours, fait par un maître, a été fréquenté 
. régulièrement par 5 auditeurs en 1925-1926. 
ARDENNES. » — « Préparation des mutilés aux emplois 
_ réservés des 2°, 3° et 4° catégories (Mézières-Suinl- 
Julien). ARDENNES. » — «1 mutilé rééduqué à 
Saignes. CANTAL. » — « Quelques mutilés ont été 
préparés à des examens, en particulier pour les 
postes. Côres-pu-Nor», Lamballe. » — « Urie mai- 
tresse donne l’enseignement aux veuves de guerre, à 
titre bénévole, Grronpe, Bordeaux (1'° circ.). » [...] 


Éducation physique, sports et préparation militaire. 


Comme il est dit dans l'extrait suivant : « L’édu- 
cation physique, enseignée rationnellement dans la 
plupart dés écoles, développe chez les adolescents le 
goût des sports, de la vie au grand air. AUBE, 
Troyes. » 

Deux circulaires du 16 et du 5 novembre ont 
manifesté l'intention de préparer les élèves maîtres à 
cette partie de leur tâche. Pour les maîtres en fonc- 
tions, aux stages départementaux sont venus s’ajouter 
les stages intercommunaux, inslitués par décret du 
20: avril 1926. 

Dès maintenant, le succès des sports s’affirme dans 
les amicales, dont beaucoup ont entrepris la prépa- 
_ralion militaire. Des groupements de boy-scouts se 
forment, trop peu nombreux encore. Il est vraisem- 
blable que, lorsque le ministère de l’Instruction 
publique aura à sa disposition les crédits nécessaires, 
l'éducation physique pourra être méthodiquement 
organisée à l’école élémentaire comme dans la 
postécole. 
: Hygiène sociale. 


Dans l'éducation populaire, 
_ occuper une place importante. Comme les années 
précédentes, nous allons ciler des résultats ; nous 
signalerons de saines et généreuses initiatives. Mais 
nous ne trouvons pas, d’un bout à l’autre du pays, 
un effort général pour lulter contre les maladies 
sociales. C’est  lamorce d’un mouvement, plutôt 
qu’un mouvement d’ensemble ; et, souvent, ce sont 
des velléités qui n’aboutissent qu'à réformer le 
détail. 

À l’école élémentaire, le progrès s’accentue, et cela 
est important, puisqu'il s’agit avant tout de modi- 
fier les habitudes des enfants, de créer chez eux 
des besoins de propreté et d’ hygi giène qui se dévelop- 
peront chez les adolescents : « Les postes de propreté 
sont. établis dans bon nombre d'écoles. L'éducation 
physique est donnée d’une façon remarquable à 
J'écolé de Condé-en-Brie, où l’on se préoccupe éga- 
Tément de guider les adolescents dans le ehoix d’un 
métiér, L’instituteur de Condé procède à des expé- 
riences qu'il sera bon de suivre pour en Sex des 
conclusions applicables au personnel. Aisne. 


l'hygiène devrait 


€ Documentation : Catholique » 


« Le personnel, - dans tee, s'est efforcé a 
réaliser, même dans les milieux les plus défavorables, 
les directions données au point de vue de l'hygiène. 
On semble avoir davantage le souci d’une propreté 
plus ou moins méticuleuse et, presque partout, nous 
trouvons, grâce à une installation plus ou moins 
rudimentaire, de l'eau et du savon mis à la disposi. 
tion des élèves, le souci d’une bonne aération, des 
exercices. physiques, le désir légitime. de combattre . 
les abus de l'alcool et la tuberculose. On en constate ” 
les heureux effets dans l’enseignement à l’école et 
dans les cours du soir, où une place sérieuse a été ! 
faite à cette partie du programme. CôTes-pu- en 

Dinan », etc. . 

Dans cette tâche, on ne saurait faire une part : 
trop importante à la société L' hygiène par l’exemple, 
dont M. le D' Roux est le président, M. le D' Mar- ! 
choux et Mme Léon Mascart les dévoués secrétaires. 
Le principe de la société est non de donner des con- 
seils, mais d’aider ceux qui veulent agir, Elle envoie 
du matériel à la condition qu’on fasse les frais de 
l'installation. En 1926, cette société a dépensé ainsi 
une somme de 114599 francs. Son action s'étend : 
sur 64 départements. Ecoles élémentaires, écoles 
annexes des écoles normales, écoles supérieures ont 
été mises en état d'enseigner efficacement la propreté 
par la pratique, La générosité de l’Hygiène par 
l'exemple, dont le titre est si exactement justifié par 
les faits, en a suscité bien d’autres. En r927, elle 
attribuera aux initiatives les plus heureuses ou qui 
témoignent d’un effort particulièrement méritoire 
des prix d’une valeur de 10 000 francs. [...] 

L’inspection médicale des écoles progresse, mais 
trop lentement. Le crédit inscrit au budget de PEtat 
s'ést élevé à 480 000 francs pour 1926. Un certain 
nombre de départements et de communes ont voté 
pour ce service des sommes plus ou moins impor- 
tantes. [...] 

Tant que des mesures législatives ne seront pas 
prisés, l’inspection médicale n’existera que sporadi- 
quement. Il serait urgent, dans l'intérêt du pays, 
que l’on renonçât aux fatales économies réalisées 
sur la santé publique. 


À signaler les services rendus par les cantines scolaires : 


Le nombre des cantines signalées dans l’enquête 
est en augmentation : 5 664 contre 5 217 l'année 
précédente : « Il y à 29 cantines bien organisées qui 
offrent un repas chaud indistinctement aux garçons 
et aux filles : ce sont, par suite, 29 cantines eom- 
munales. Dans 21 autres localités, on fait cuire ou 
réchauffer les aliments des enfants pendant l’hiver. 
Ixore-sr-Loire, Chinon. » — « Deux écoles ont un 
cameristat. Mais dans la plupart, toutes les fois que 
l'intérêt s’en fait sentir, les élèves des hameaux 
éloignés peuvent dîner à l’école, où il leur est pré- 
paré une soupe. ee Loire, Le Puy (2° circ.). » Po 

Orthez (Basses- Bb) Louhans (SaônesætLoire) ; Cha- 
moniz, Cluses (Haute:Savoie), Neufchâtel (Seine-Inférieure) 
possèdent également des cantines très bien organisées. 
Dans beaucoup d'écoles où n'existe pas de cantine, les 
enfants peuvent néanmoins faire réchauffer leurs repas. 

À signaler également les classes de plein air, qui servent 
très heureusement l'hygiène et qui vont se développant 
d'année en année ; les colonies de vacances, qui se géné- 
malisent de plus en plus, Quant à la puériculture, & ni 
déborde Vlécole primaire » : 


. « Les écoles maternelles ont tourné leurs efforts 
vers l'éducation d'hygiène sociale des mères, vers 
l'éducation morale aussi afin que les mères parti- 
cipent à l'éducation de leurs enfants. Au cours des 
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séances de coulure, des conseils praliques sont 
donnés, des lectures intéressant la tenue du ménage 
et la vic de l'enfant sont failes ct écoulées avec un 
rofond intérêt, Gano (maternelles), » — « Dans les 

coles de filles, leçons d'économie domestique et 
d'enscignement ménager, et aussi leçons d'hygiène 
spéciale et de puériculture, Fmsrène, Morlaix, » 
— « cours de puériculture organisés par le 
bureau de bienfaisance sont suivis régulièrement par 
les jeunes filles de plus de 13 ans. Hérauzr, Béziers. » 
— « Les institutrices ont développé et expliqué les 
kçons de puériculture du petit traité du D Pinard. 
Loms-wr-Cuer, Romorantin, » [...] 

Le film Pour la future maman, du D' Devraignes, 
[..] ne contribue pas peu à répandre des notions 
ray intérêt capital dans un pays de faible nata- 
ité (1). 


Un peu partout on lutte contre les maladies sociales, 
la tuberculose, l'alcoolisme, les malaties vénériennes, 


C'est surtout contre la tuberculose que l'action 
ast engagée: « Des conférences sur la tuberculose 
ont été faites dans tous les cantons. Grronve, Blaye, » 
— « Conférence avec séance de cinéma faite dans 
toutes les écoles et dans les réunions du soir sur 
la tuberculose et les moyens de l'éviter, SEINE, Paris 
(9° arrt.). » — « Cette année, l'office publie d'hy- 
giène du département de la Seine a organisé une 
gampagne de propagande antituberculeuse dont on 

ut espérer les meilleurs résultats, Les causeries et 

>s leçons dans les écoles, les séances de projections, 
les conférences aux mères et aux parents ont été 
très goûlées et très suivies et sont venues fortifier 
l'action de nos maîtres quant aux pratiques de l'hy- 
giène, Iu., id, (19° arrt.). » — « Une campagne de 
propagande antiluberculeuse a été entreprise dans les 
communes de Pantin, les Lilas, Bagnolet, Romain- 
ville, Rosny, Semx », elc. [...] On combat l'alcool 
indirectement en créant un foyer sain préférable au 
cabaret : « M. Devauchelle, directeur d'ardoisières, 
a créé à Haybes une section antialcoolique qui est un 
véritable patronage laïque. 60 og: ouvriers sont 
attirés dans ce patronage par des réunions intéres- 
santes (causeries, représentalions cinématographiques, 
excursions à Paris, Bowogne, elc., séances athlé- 
tiques). La section dispose d'une salle de Spectacle 
très bien aménagée, Tous ces jeunes gens sont tem- 
pérents, quelques-uns sont même abslinents. Une 
section féminine est en formation, À Fépin, village 
voisin de Haybes, une section cadette compte 
30 membres. Les instituteurs et institutrices prêtent 
leur concours actif à M. Devauchelle », ete. [.….] 

La Ligue nationale contre l'alcoolisme, dont l'ef- 
fort est admirable, fournit des armes pour la pro- 
pagande, 

L'enquête fait de très rares, de trop rares allu- 
sions à la lutte contre les maladies vénériennes. [...] 
Quand renoncera-t-on à ee funesle sentiment de 
pudeur, empêchant de prévenir un fléau qui fait, 
£haque année, 150 co0 victimes ? 

En fait, l'hygiène sociale est loin d'occuper une 

satisfaisante dans l’enseignement postscolaire. 
C'est dans tous les cours qu'elle devrait figurer, et 
figurer dans sa complexité, Des groupements comme 
le Comité national de défense contre la tuberculose, 
la Ligue nationale française contre Je péril véné- 


(1) Sous la haute direction du D' Devraignes, l'Eutraide 
femmes fran » organisé, depuis sepl ans, un 
ae de la puériculture, suivi par de nombreuses 


Dossiers de la « D. C. » 
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tien, le Foyer, central d'hygiène (r}), ete., s'attaquent 
chacun à une partie du problème. Leur effort doit 
être conjugué pour aboutir à une action d'ensemble. 

La synthèse, croyons-nous, pourrait être établie 
par l'Office national d'hygiène sociale, dont notre 
précédent rapport annonçait l'institution, et dont 
l’activité s'élend à tout ce qui nous intéresse ici: 
puériculture, inspection médicale scolaire, écoles de 
plein air, camps et colonies de vacances, éduca- 
tion des anormaux, lutté contre les maladies So- 
ciales, etc, Les instituteurs, les conférenciers qui, 
dans l'enseignement des adultes, réservent une juste 
place à l'hygiène, devront donc bénéficier des tré- 
sors d'informations que l'office a déjà réunis et 
qu'il accroît sans cesse. IL serait à souhaiter qu'il 
publiât, à leur intention, des tracts fournissant la 
malière d'une utile propagande et qu'il élablit Je 
programme d’une aclion commune et d'une action 
complète dont personne aujourd’hui ne méconnail 
l'urgence. 


Orientation professionnelle. 


Que de chemin parcouru depuis le temps où le 
rot lui-même n'était pas compris! Aujourd'hui, les 
documents abondent. 

Nombre d'oflices d'orientation professionnelle ou 
d'organisations analogues plus on moins complètés 
sont signalés: un oflice, dirigé par M. Robelet, et 
dont j'ai pu vérifier les excellents résultats, fonc- 
tionne à Bourg. Dans“l’Ain également, j'ai trouvé 
l'orientation professionnelle organisée à Bellegarde. 
— « Le comité d'orientation professionnelle fone- 
tionne très. régulièrement et très activement. €e 
comité tient deux ou trois séances par semaine. Hl 
suit atténtivement 103 élèves susceptibles de quilier 
l’école en octobre prochain, La visite médicale est 
terminée, Après l'examen du mdecin inspecteur, 
23 jeunes gens ont été vus pour le-nez, la gorge et les 
oreilles ; 17 vont l'être pour ke yoies respiratoires 
et 11 pour la vue. Pour l'année 1925, 85 élèves 
ont été orientés, dont 54 vers un complément 
d'instruction, et 31 orientés et placés comme menui- 
siers, charrons, tourmmeurs, typographes, ajusteurs, 
employés de bureau, employés de commerce, ele, 
(Charleville, rue du Petit-Bois). ARDENNES, Mézières. » 
— %« Un office d'orientation professionnelle a été 
créé à Dreux (président, le maire ; vice-président, 
l'inspecteur primaire); on lui doit en partie le 
mouvement provoqué dans la ville et au conseil 
municipal en faveur de l'organisation du, préap- 
prentissage, Eure-et-Loir, » — « À Tours, il existe 
un office d'orientation professionnelle auquel les 
instituteurs prêlent une ñide très copvaincue, [Ixpxe- 
Et-Lomme, » — « À Vienne, la Chambre de commerce 
a institué un office d'orientation professionnelle qui 
donne des renseignements aux parents des enfants 
qui vont quitter l'école, Isère. » — « Un office de 
placement existe à Saint-Etienne. Le personnel est 


(x) Le Foyer central d'hygiène, qui fait partie de las 
sociation Léopold-Bellen, comprend une section d'hygiène 
physique et morale et une section d'hygiène mentale, Par 
ses cours avec stages dans les hôpitaux, sa nde, 
ses concours, son service social, ete., il remplit le pro- 
gramme qu'elle s'est ainsi tracé : 

« 1° Faire l'éducation de la sarké à l'école et par l'écoleg 
2° préciser le sens des expressions médicales ; 3° aider à 
la prophylaxie ‘des maledies contagieuses ; 4° lutter contre 
la ve deg Fe: d un, Le 1. ru : 
6" dé et faire pénétrer physique et 
morale dans la famille ; 7° aider au relèvement et à l'édu- 
calion des normaux et arriérés, » hs 44e 


a ———— 
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invité à signaler les élèves qui désirent faire choix | fait celle première expérience s'ils avaient consultéh 


d'une profession. Ces derniers sont examinés et 
dirigés dans les usines suivant leurs aptitudes phy- 
siques et intellectuelles par les soins de l'office. 
Lorre. » — « À Romorantin, des fiches d'orientation 
professionnelle ont été dressées pour tous les enfants 
qui ont quitté l'école en juillet 1925 et des con- 
seils ont été donnés à tous, individuellement, sur 
l'utilité d'un apprentissage sérieux par la commis 
sion locale: professionnelle, Lorn-ET-CHEr. » 

« Les écoles de Nantes, d'accord avec le service 
d'orientation professionnelle de Nantes, distribuent 
des tracts sur les divers métiers, dressent des notices 
individuelles pour les élèves sortants susceptibles de 
s'adresser au conseiller de vocation (750 notices en 
1925-1926.) LOIRE-INFÉRIEURE, » 

Des organisations similaires fonctionnent un peu par- 
tout : À signaler notamment celles d'Angers, Alençon, 
Saint-Just et Clermont (Oise), Paris (xof,- rie, 13, 
15€ arrond.), Nogent-sur-Marne, Saint-Maur-des-Fossés, 
l'Office d'orientation professionnelle de la * banlieue 
Quest avec ses permanences à Asnières, Bois-Colombes, 
Colombes-Gennevilliers, Levallois, Villeneuve-la-Garenne, 
les organisations de Monfrouge, Boulogne, Neuilly, 
Rouen, etc. 

Sauf de rares exceptions, 


les parents apprécient ces 


initiatives et ont très souvent recours aux instituteurs 
pour le placement des enfants, 
Dans les communes rurales, un effort est fait 


pour retenir les enfants à la terre: « Toutes les autres 
communes de la circonscription sont essentiellement 
rurales ; Ja plupart des adolescents s’y destinent aux 
travaux des champs, et la question de l'orientation 
professionnelle ne saurait tenir une place impor- 
tante dans les préoccupations des instituteurs. 
Eaxnes, Dax. » — « Maîtres et maîtresses ne 
négligent aucune occasion pour retenir le plus pos- 
sible jeunes gens et jeunes filles au village et les 
tourner vers l'agriculture, un des principaux fac- 


teurs de la santé publique et de la richesse natio- ! 


nale. Meuse, Commercy », etc. 

L'orientation professionnelle, en effet, ne saurait 
aboutir à précipiter l'exode rural. 

En 1926, S5 organismes d'orientation profession- 
nelle om élé subventionnés par la direction de l’en- 
seignement technique. En dehors de ceux-là, il'en 
existe une cinquantaine. On estime à 4o 000 environ 
le nombre des enfants qui ont été conseillés à leur 
sortie de l’école dans les offices subventionnés. 

Ce sont surtout les contre-indications qui jouent. 
Dans le rapport de l'Office régional de la main- 
d'œuvre de Mantes, je relève des chiffres qui 
prouvent l'utilité du service d'orientalion profession- 


- nelle. 


Les contre-indications représentent 34 p. 1oo 
des cas pour les garçons, 30 p. 100 pour les filles. 
Elles se répartissent ainsi: « 1° Garçons :. contre- 
indications physiques et médicales, 29, soit 18,23 
p. 100 ; conire-indications scolaires, 37, soit 23,27 
P. 100 ; contre-indications résultant de la situation 
de famille, 18, soit 11,32 p. 100 ; contre-indications 
économiques, 75, soit 47,16 p. 100 ; — 2° Jeunes 


= filles : -contre-indications physiques et médicales, 19,- 
soit 32,75 p. 100 ; contre-indications scolaires, 15, 
_ soit 25,86 p. 100 ; contre-indications résultant de la 


situation de famille, 6, soit 10,35 p. 100 ; contre- 
indications économiques, 18, soit 31,04 p. 100. » 
. D'autre part, d’une enquête :$ncernant 175 jeunes 


gens qui, s'étant placés de leur propre initiative, ont 


dù ensuile changer de métier, et ont eu recours à 
l'office, il résulle que: 67 au moins n'auraient pas 


pes 
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d’abord le service d'orientation (r}. à Ÿ 
La commission d'orientation professionnelle insli 
tuée au ministère de l’Instruction publique (directia 
de l'enseignement technique) a continué ses tra 
vaux. La section pédagogique a déterminé le rôle de 
l'école primaire en matière d'orientation et s’est 
mise d'accord sur un rapport rédigé par M. Fontègne, 
L'orientation professionnelle féminine a été étu-u 
diée dans un intéressant congrès organisé à Bordeaux 
les 23, 24 et 25 septembre par la Chambre des” 
métiers. Tout en exprimant le vœu que la mère de“ 
famille puisse rester à son foyer et ne soit pas obligée w, 
de se livrer à un travail professionnel, le congrès en 
a formulé d’autres, tendant à la généralisation et à 
l’organisation méthodique de l'orientation, et de 
l'apprentissage féminin, dans toutes les car- 
rières, [...] 


II. — Conférences et lectures. 


Conférences populaires. 


Le nombre total des conférences populaires s’est 
élevé, en 1925-1926, à 37788, contre 34 883 en 
1924-1925, 30 {og en 1923-1024. 

Le progrès est continu. [...] 


Lectures. 


Presque partout, une lecture termine le cours. Le 
progrès des bibliothèques facilite le choix des textes : 
« Lectures littéraires, en prose et en vers, extraites 
des œuvres de nos grands écrivains (V. Hugo, Anatole 
France, Rostand, H. Malot, Daudet, Molière, Lamar- 
tine, Balzac, René Bazin, Michelet, elc.)., ARDENNES, 
Mézières. » — « En prose: 132 ; en. vers: 247. 
Histoire : 35 ; littérature : 73 ; sciences : 3 ; agri- 
culture: 3; géographie: 58. CÔôTte-n'Or, Semur. » — 
« Beaucoup de séances de cours d'adultes se termi- 

-naient par une lecture récréative très goûlée, Eunre- 
ET-Lorr, Dreux. » — « La plupart des séances de 
cours d'adultes ont été accompagnées de lectures en 
prose et en vers. HÉRAuULT, Béziers, » — « 295 lec- 
tures de prose et 65 lectures de vers. Extraits des 
grands écrivains : théâtre, romans, poésies. INDRE- 
ET-Loire, Tours (2° circ.). » — « Les cours, en 
général, s'ouvrent et se ferment par une lecture. 
Formation morale et civique par la suggestion litté- 
raire. PyRÉNÉES-ORIENTALES, Céret. » — « Lectures 
relatives à la situation économique, aux améliora- 
tions à apporter aux cultures, à leur rendement, etc. 
SEINE-ET-MARNE, Provins. » Ici encore, nous souhaïi- 
terions, dans chaque cours, un programme de lec- 
tures établi d'avance, de manière à constituer un tout. 


III. — Cinéma et T. S. F. 
Cinéma. 

Le nombre des écoles pourvues du cinéma est, 
d’après l'enquête pour 1925-1926, de 3 224, contre 
2 609 écoles signalées dans l'enquête pour r1924- 
102) [=] : K 


Le progrès est attesté par de nombreux témoignages : 
Bourg, Trévoux, Rethel, Romorantin, Saint-Didier-en- 


() Sur la proposition de M. Dolidon, adjoint au maire 
de Nantes et président de la commission d'orientation 
professionnelle, un crédit a été inscrit au budget de la 
ville permettant d'accorder, en 1926, 29 bourses « à des 
jeunes gens entrés en apprentissage et appartenant à des 
familles nombreuses ou nécessiteuses »., M. Dolidon reporte 
sur l'orientation et le placement à Nantes l'activité et 
le- dévouement qu'il avait; comme inspecteur primaire de 
Saint-Denis, mis au service de l'enseignement ménager. 
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Velay (Haute-Loire), Nantes, Vitry-le-Frangois, Cherbourg, 
Compiègne, Ambert, Alberlville signalent la faveur et le 


succès dont jouissent les séances cinématographiques. 


En 1926, le Musée pédagogique a prêté 30 980 films, 
contre 20 897 en 1925, Les films ne font pas tort au 
service des vues fixes : 34 183 collections ont été 
prêtées au cours du même exercice. [...] 

En dehors du Musée pédagogique, les services 
cinématographiques des ministères de l'Agriculture, 
des Colonies, du Travail (Office national d'hygiène), 
les compagnies de navigation et de chemins de fer, 
le Comité nalional de défense contre la tuberculose, 
la Ligue nalionale contre l'alcoolisme, la Croix- 
Rouge, fournissent des films aux organisateurs de 


_ séances, De plus, les offices régionaux se développent. 


“ 


Ceux de Lyon, Nancy, Lille, Marseille, sont créés 
ou en voie de création, 

L'office régional de Lyon, qui en 1925 groupait 
le Rhône, l'Ain, le Jura, l'Isère, la Loire et la Saone- 
et-Loire, s'est accru de la Savoie, de la Haute-Savoie, 
de la Haute-Loiré et de l'Ardèche, Il possédait, à la 
fin de 1926, plus de 400 oo0 mètres de films, et il 
dispose d'un personnel de 13 personnes, Il rend les 
plus grands services, [...] 

L'ampleur de ces offices régionaux ne doit pas faire 
ombre à des organisations plus modestes : « La ciné- 
mathèque départementale de la Charente-Inférieure, 
sans aucune subvention de l'Etat, s'est donné pour 
tâche d'alimenter en films non seulement les 
0 cinémas scolaires, mais encore les cinémas appar- 
tenant aux œuvres d'éducation postscolaire, » 

Du 8 au 20 février, s'est tenue à Lyon une quin- 
zæine de propagande, organisée par l'Office régional 
du cinéma éducateur, belle et utilé manifestation 
qui devait avoir une suite dans le congrès interna- 
Uoual organisé à Paris du 27 septembre au 2 octobre 
par l'Institut international de coopération intellec- 
tuelle. 


T.-S. F: 


Combien d'écoles disposent de la T. S. F., nous 
l'ignorons : mais nous savons qu'un assez grand 
nombre d'instituteurs s’y intéressent et ont installé 
des appareils avec une réelle compétente, [...] 

Dans tous les extrails qui précèdent, la T. S. F. 
est représentée comme aidant le cours d'adultes. 
Parfois, nous dit-on, elle lui fait obstacle : «& La 
T. S. F, se répand ; mais les cours d'adultes en 
souffrent. CnamEnTE, Barbezieux. » 

11 n'y a pas contradiction. La T, S. F. installée 
au cabaret peut détourner du cours d'adultes ; il 
est mème possible que des jeunes gens restent chez 
eux pour entendre des audilions radiophoniques. 
Mais comment ces auditions, données: à l'école, ne 
eonslitueraientelles pas un attrait? La T. S. F. ne 
remplace ni le cours ni la conférence, mais elle 
les renouvelle et les eurichit, C'est au maître à 
choisir sur les programmes Ce qui convient à son 
auditoire et à savoir utiliser ce merveilleux instru. 
ment d'information, 


IV. — Fêtes et séances récréatives. 
Le re ler fèles signalé l'année dernière se 
Le eg e ne donnerai que cet extrait, qui prouve 
‘intérèt qu'elles peus «x Les cours d'adultes 

u'intéressent pas 

tion d pendance 
préfèrent d'ailleurs l’agréable à l'utile, recherchent 
et aiment le plaisir. Il leur faut des fètes, des soi- 
des spectacles toù ils pourront se 


rées récréatives, 
ire et applaudissements, C'est 
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ainsi fque, par l'attrait du plaisir, instituteurs et 
institutrices ont pu grouper el relenir auprès d'eux, è 
à l'école, pendant les longs mois qu'exige la pré  # 
paration d'une fête, la plupart des jeunes gens et + 
des jeunes filles de leurs communes respectives. Les 1 
familles elles-mêmes et les municipalités ne marchan- 
daient ni leur temps, ni leur argent, ni leur con- 
cours actif. Tous, grands et petits, s'intéressaient à 
« leur fête », en souhaitaient et en assuraient le : 
succès, Source de soucis pour les maîtres,. mais 
comme ils se trouvent largement récompensés par 
le spectacle de la vie et de l’enthousiasme qu'ils ont 
suscités, par la joie qu'ils ont créée autour d'eux, 
par le bien qu'ils ont fait, par leur autorité accrue 
et affermie! Et l'école ell:-même n'y a rien perdu. 
De plus, ces fêtes sont éminemment“éducatives et 
propres à donner aux enfants et aux adulles un 
commencement d'éducation littéraire et artistique, 
un peu de grâce et d'’aisance dans les attitudes, un 
peu d'assurance et de correction dans le langage. 
Président de plusieurs fêtes scolaires, j'ai été étonné 
des résultats obtenus. Gens, Auch (1° cire.), » 

Nous verrons plus loin, en examinant le budget 
des œuvres complémentaires, qu'outre leur valeur 2: 
intrinsèque ces séances et ces fêtes leur procurent. 
d’abondantes ressources. A 

Répétons le conseil plusieurs fois donn° : n’inserire 
sur les programmes que des œuvres irteprochables, 
Ces Têles, ces séances récréatives doivent continuer 2 
l'œuvre éducatrice de l’école, > 


V. — Bibliothèques. 


- Le nombre des bibliothèques signalées dans l'en- 
quête s'est élevé à 44348 en 1925-1926, contre 
46 116 en 19P4-1925. À | 
La baisse tient, en partie, à ce que les chiffres 
manquent pour plusieurs départements, et à ce que, 
pour d’autres, ils sont incomplets, Une comparaison … 
entre les deux exercices m'a montré, au contraire, 
que dans la plupart des départements, il y avait 
augmentation d’une année sur l’autre. Es 
IL est extrêmement rare qu'on signale un recul: : 
[…] Au contraire, constamment, on signale un 
accroissement du nombre des volumes et du nombre 
des prêts: « Le nombre des. volumes était, aù 
1% janvier 1925, de 21 413. Au 1% janvier 1926, il $ 
est de 26 492. Aisne, Saint-Quentin. » — « 36 728 prêts 
(30 766 en 1924). L'accroissement des prêts est dù: 
à l'acquisition de nouveaux ouvrages ; à la lecture 
faite par certains maîtres, en classe et aux cours 
d'adultes, d'extraits tirés des ouvrages de la biblio. 
thèque; à la confection et à la mise en circulation 
du catalogue. AnpENxEs, Mézières. » Te ; 
« 4o 037 prêts en 1925-1926, contre 37 791 l'année 
précédente, qui accusait déjà une augmentation de 
6 ooo prêts sur 1923-1924. Doues, Montbéliard, »— 
« Les bibliothèques scolaires progressent rapidements 
en 1922: 55 bibliothèques, 5 300 volumes, 6 200 prêls 
En 1926 : So bibliothèques, 9 750 volumes, 
20 270 prêts. “Grronpe, Lesparre. » — « Er 
5117 prèls ; 1923, 6 847 prèts ; 1924, 8 530 &: 
1925, 10113 prêts. Gens, Auch (12° cire), ,» = 
« Depuis que les fonds des bibliothèques se renous 
vellent et s'enrichissent, A nombre des lecteurs er : 
mente dans d'assez grar proportions (g 721 ls 
en 1924, 13 251 en 1923). Gems, Condom. » — « Le 
mouvement des prêts s'est accru, Le nombre des 
prèts est passé de 15 207 en 1924 à 18 310 en 192 
Lors-er-Cusn, Romorentin. » — « On lit plus æm-# 
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r le passé parce que les maîtres ant 
il ibli et ont fait l'acquisition — d' | 
une liste modèle. — de livres intéressants, Ils font 
lire leurs élèves pour favoriser les progrès en frans 
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_ Guerre. 
__9 5oo volumes ont été achetés, Le nombre moyen 
d'ouvrages existant par bibliothèque est de 450. 


‘Se 
# 


a —— 


çais. Lor, Figeac. » -- « On lit, toutefois, de plus 
en plus. Les prêts de livres sont de plus en plus nom- 
breux et plus particulièrement chez les jeunes ‘filles. 
Marne, Vitry-le-François, » — « En 1925, le nombre 
des prêls a été de 11 27 (au lieu de 8 696 en 1924 


‘et de 7 948 en 1923). Il faut attribuer ce progrès à 


une augmentation des subventions accordées par les 
conseils municipaux (4 408 francs en 1925 au lieu 
de 3 69x francs en 194 et de 2 roo francs en 1923). 
Il devient ainsi possible de renouveler le fonds de 
livres. Haute-Marne, Chaumont (2° circ.). » [...] 


Le goût croissant de la lecture est dû en partie au 
soin qu'on apporte À l'école à faire lire, à l'action des 
inspecteurs et dés maîtres, au fonctionnement des comités, 
et surtout à l'achat de livres nouveaux. 

Quant aux ressources, ce sont les subventions, les 
fêtes, les coopératives qui les fournissent : 


Nous ne parlons pas de l'Etat, qui, en 1926, n'a 
pas dépensé un sou pour les bibliothèques :. « La 
moitié des cotisations environ des coopératives sco- 
laires sont consacrées à l'achat de livres; soit 
quelque 3 5oo francs. IL y a au moins une biblio- 
thèque scolaire par école; souvent mème, une 
par classe, grâce aux versements volontaires des 
enfants organisés en coopératives. Aussi le goût de 
la lecture s'est développé et le nombre des prêts a 
considérablement augmenté. Boucnes-pu-RHône, Mar- 
seille-Nord. » — « 5930 francs (3 300 francs en 
1924-1925). 1. Communes: 8 880 francs (contre 
2 475 francs); 2. Etat: 200 francs (id.); 3. Cotisa- 
tions, prêts: 1 85o francs (contre 820 francs). 
Côres-pu-Norp, Lannion. » — « Les bibliothèques 
se développent, les municipalités votent de plus en 
plus négulièrement des subventions aux biblio- 
thèques. CREUSE, Bourganeuf. » — « 4 140 francs 
contre 2870 francs l’année précédente, Inpre- 
Et-Loire, Tours (2° cire.). » — « Subventions Etat 
et départements: 375 francs ; subventions des com- 
munes; 1 30b francs; cotisations lecteurs: 600 fr.; 
dons et collectes: 5oo francs ; fêtes scolaires: 
1250 francs; vente de plantes médicinales : 
150 francs, Total: 4180 francs. Jura, Lons-le- 
$aunier (2 circ.) », ete. etc. 

Quelques exemples de bibliothèques intercommu- 
nales, ou tout au moins d'une circulation de livres 
de commune à commune: « Augmentation des prêts 
dus à l'échange de volumes entre les communes 
(système de roulement institué en 1921). Diminu- 


- tion due surtout à l'insuffisante action ‘des institu- 


teurs. CôrTEe-n'Or, Semur. » — « Une intercommu- 
nale à Lunel très florissante. HÉRAauLT, » — 
« Comme bibliothèques intercommunales, la société 
d'instruction de Bléré et célle de Tours-Nord ont 
une bibliothèque dont les livres circulent par lots 
entre les écoles. INDRE-&T-LOIRE, » — « Biblio- 
thèques intercommunales pour le canton de la 
Chaise-Dieu: x 425 volumes, 13 415 prêts en 1925 ; 
2 55o francs de recettes, x 702 francs de dépenses 
pour l'exercice 1925. HAuTE-LoIRE. » — « xx can- 
tines bibliothèques de la Ligue de l’enseignement ont 
atteint au cours de l'hiver 1925-1926 une trentaine 


- de communes, Des échanges entre les bibliothèques 

__ scolaires sont faits par l'intermédiaire des maîtres. 
— Haures-PYRÉNÉES, Argelès », etc. 

Au budget de la guerre figure un, crédit de- 

. 6oooco francs pour les bibliothèques d'hommes de 
troupe. Au nombre de 325 environ, elles sont ali- 


meéntées par des envois de livres du ministère de la 
En 1925, 13000 volumes; en 196, 


: « Documentatio 
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VI. — Sociétés d'instruction populaire, 
Universités populaires, Cercles populaires, 


Sociétés d'instrüction populaire. 


Le nombre des sociétés d'instruction populaire 
s’est élevé, en 1925-1926, à 476, contre bo5 en 
1924-1925, bg en 1923-1924, 45b en 1922-1923. [...] 

L'Association polytechnique a, en 1925-1926, 
ouvert 483 cours : enseignement général, y compris 
les cours de musique, 230 cours ; enseignement pro- 
fessionnel, 174 cours; éducation physique, 28 cours; : 
école du palais de justice, 51 cours. Les cours d'en- 
seignement général sont en diminution, sauf 
les cours de langues étrangères; les cours d’enseigne- 
nent professionnel sont en accroissement, sauf les 


cours commerciaux, Le nombre des inscriptions s'est 


élevé à 4 795. Les cours par correspondance ont un 
succès croissant: 2143 inscriptions, contre 2 088 
l’année précédente, 

Sans négliger l’enseignement général, l'Associa- 
tion polytechnique développe ses sections profession- 
nelles. A signaler l'intérêt et le succès de la section 
du bâtiment, du groupe du vêtement et la création 
d'une école des assurances. f ï 

L'Union des associations polytechniques comprend 
22 sociétés adhérentes, en France, aux colonies, à 
l'étranger. Ces sociétés, dont quelques-unes ont une 
action étendue, comme celles de Perpignan, de 
Valence, etc., concourent à l'éducation postscolaire 
générale, artistique, professionnelle. 

L'Association philolechnique a poursuivi son 
action. Cours d'enseignement général, cours spé- 
ciaux pour étrangers, cours par Correspondance, 
cours d'enseignement professionnel ont eu leur suc- 
cès habituel. 

L'Associalion Léopold-Bellan a ouvert 3r sections 
en 1925-1926. Le nombre d'élèves inscrits a été 
environ de 3 000, et la moyenne des élèves ayant 
suivi les cours de 2 700. Le nombre de professeurs 
en exercice est de 174, plus 25 directeurs de sec- 
tion, Les concours, comprenant 48. branches, ont 
réuni environ 780 candidats, le nombre des lauréats 
a été de 299. Le service de placement des cours 
d’enseignement moderne a reçu, pendant l'année 
scolaire 192b-1926, 312 offres d'emplois. 

Rappelons que l'Association Léopold-Bellan ne 
limite pas son aotivité aux cours du soir; nous 
l’avons vu plus haut, en parlant de l'hygiène sociale. 

La Ligue de l'enseignement, confédération natio- 
nale des œuvres laïques scolaires et  postscolaires 
d'éducation et de solidarité sociale, a continué son 
œuvre de groupement et de propagande. Et désor- 
mais, il faudrait, pour être exact, résumer l'action 
de chacune des fédérations qui se trouvent ainsi réu- 
nies. On comprendra que cette tâche ne peut être 
entreprise dans ce rapport. La Ligue de l’enseigne- 
ment a tenu à Saint-Etienne, les 20, 21 et 22 mai, 
son 42° congrès, le premier depuis sa transforma- 
tion. Trois questions ont été traitées, qui préoc- 
cupent également le monde enseignant: les con- 
seils de l'école, la fréquentation scolaire, le cinéma 
éducateur. Souhaitons que les vœux adoptés soient 
réalisés, ce qui donnerait à ce congrès un caractère 
spécialement original. | 

L'Association française pour le développement de 
l'enseignement technique, bien que s'occupant avant 
tout d'apprentissage et n'organisant pas de cours, 
ne doit pas être oubliée, La Formation profession- 
nelle, qu’elle publie, contient une utile documenta- 
tion pour l'instruction et l'éducation des adoles- 
cents. : À à 
Le Cercle populaire d'enseignement laïque entre: 
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tient, dans” différents de Paris, de nom- 
breux cours d'adultes, année, 862 élèves sont 
venus compléter dans ces cours leurs connaissances 
générales ou professionnelles. En outre, soucieux de 
développer directement dans le peuple le sens moral 
et le goût du beau, il organise régulièrement des 
visites de musées, des conférences, des ta- 
tions théâtrales. Aïînsi, en it de sérieuses diffi- 
cuîtés matérielles, le Cercle s'efforce de contribuer 
toujours davantage au développement de l’éduca- 
tion populaire, à laquelle il se dévone depuis trente- 
cinq années. - 

Le Cercle populaire d'enseignement laïque joue 
assez exactement le rôle d'une université populaire, 
et lorsque l’enseignement des adolescents, enfin 
organisé, permeltra d'entreprendre, -comme dans 
d'autres pays, le haut enseignement du peuple, il 
sera particulièrement qualifié pour être un des grou- 
péments qui en assumeront la charge. 

La Ligue française d'éducation morale organise, 
chaque année, des conférences. Plusieurs de ses 
membres ont fait des causeries par T. S. F. Elle a 
ouvert un concours des meilleurs livres d'éducation 
morale parus depuis 1920 et qui sera clos le 31 mars, 
en 1927. En 1926, elle a participé à l'organisation 
du #4 congrès international d'éducation morale, de 
Rome, où elle a été dignement représentée par 
M. l'inspecteur éral Belot et par MM. Th. Rei- 
nach, Mossé et Guénard. [...] 


Le rapport signale encore, à Lyon, la Sociélé d'ensei- 
gnement professionnel du Rhône (279 cours, 1r 412 audi- 
teurs) ; l’Amicale des À. E. des écoles de la Croix-Rousse ; 
la Société des À. E. de Saint-Just et du Point-du-Jour ; 
les Amis de l'instruction de Vaise ; la Société des À. E. de 
la rue Tissot ; l'Amicale Bellecour ; la Société des A. E. de 
la rue Smäth ; la Société des études locales lyonnaises ; 
à Villefranche, les Amis de l'enseignement ;: à Bordeaux, 
la Société philomatique (73 cours) ; à Grenoble, l'Associa- 
tion pour l'enseignement  postscolaire (250 cours, 
2 600 élèves) ; la Société d'éducation populaire de Béziers ; 
la Société bigourdine d'entr'aide pédagogique ; l'Associa- 
lion polytechnique de Perpignan, la Soeiélé d'instraction 
populaire de Grandvilliers (Oise). 


Universités populaires. 


L'enquête signale, en 1925-1926, 73 universités 
populaires, contre 69 en 1924-1925. 
« L'Université populaire de Moulins. ArcrEn. » 
Université populaire de Givet (Ardennes); 
65 élèves en 1926, contre 51 en 1925. Conférences, 
seclion de tourisme ; création d'une section locale de 
la Ligue de l’enseignement ; terrain de jeu, biblio- 
thèque. Université populaire de Rocroi (In): cours 
professionnels (60 élèves de quatorze à vingt ans), 
conférences (200 auditeurs en moyenne), faites par 
l'inspecteur primaire, un médecin, le procureur de 
la République, le receveur des finances, un avoué, 
un ouvrier plombier; seclion sportive -de prépara- 
tion rililaire ; cours postscolaire agricole ; biblio- 
thèque; bureau d'orientation professionnelle ; sec- 
tion de la Ligue de l’enseignement; amicale d'an- 
ciens élèves; fêles postscolaires; éxeursions, — L'Edu- 
cation mutuelle de Bourges. — « L'Université popu- 
laire de Bône a organisé différents cours qui sont 
très suivis: cours d'anglais, de français, d’italien, 
d'arsbe, de musique, de dactylographie, de sténo- 
graphie, et de travaux manuels. ConsTANTINE », ele. 
Ainsi que nous le remarquons chaque année, sous 
“ le vocable d' « Universilés ee stp + signale 
É: ues nisations qui jusüfient le titre, mais 
mr ds. indifotions analogues aux sociétés d'in- 
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struction populaire et même aux amicales, Parfois, 
l’université populaire est plutôt une fédération des 
œuvres d'enseignement, œuvre éminemment ufile 
et dont on ne saurait assez reconnaître les services, 
mais qui ne répond pas exactement à ce qne jadis 
désignait ce nom. 
L'extension universitaire, destinée aux adultes, 
n'est signalée que dans cet extrait : « Organisation 
de cours à Saint-Elienne de la faculté des lettres de 
Lyon, » séries de 5 cours (histoire, littérature), Loïn#, 
Saint-Etienne (r® circ.). » +. 


Cercles populaires. 


L'enquête signale 207 cercles populaires, en 1925- 
1926, ie ps 256 en 1924-1925, 148 <n 3:19923- 
10924. [... &- 

Sous un autre litre, les foyers rendent les mémes 
services que les cercles, et aussi les amicales: « Il 
existe 5 foyers (4 ont été organisés par le comité 
américain : leur. vie est moins active depuis que de 
comité n'existe plus; le cinquièrne est le Foyer civil 
de Chauny, où une influence qui ne nous est pas 
favorable se fait de plus en plus sentir, Aisne, » — . 
« Un stand, des groupes de coureurs, marcheurs, 
boy-scouls, camp de vacances (au foyer des jeunes, 
à Colombelles), Cazvanos, » — « Le Foyer valdrô- 
mois », à Valdrôme. DRrôME », etc. 


VII. — Ressources 
des œuvres d'enseignement. 


En 1925-1926, les sommes allouées par l'Etat, des 
départements et les communes, constituées par les 
dons et legs ou payées par les auditeurs des cours, se 
sont élevées à 4 253 742 francs, se décomposant 
ainsi : 

Dons et legs: 305-749 francs. 

Sommes payées par les auditeurs des cours: 
19 424 francs. 

Sommes, votées par les conseils municipaux sur 
les ressources propres des communes; 3 147 107 fr. 

Allocations sur les fonds départementaux votées 
spécialement par les conseils généraux : 121 462 fr. 

Contribution de l'Etat: 660 000 francs. 


En 1925-1926, ces sommes s'élaient élevées à 


3 936014 francs, se décomposant ainsi : dons et 
legs: 4o4 522 francs; sommes payées par les audi- 
teurs des cours: 19 424 francs; sommes payées par 
les conseils municipaux : 2 778 631 francs; alleca- 
lions des conseils généraux: 73 437 francs; contri- 
bution de l'Elat: 660 coo francs. 


Le total des indemnités payées aux instituteurs et 


aux inslitutrices sur les subventions communales 
et départementales s’est, d'après l'enquête, élevé à 
1 797 088 francs contre 2 308 178 francs en 1924 


1925. [...] F 


La Seine mise à part (1 092 280 francs), c'est dans 
les départements dévastés que- les communes font 
l'effort le plus considérable: Aisne, 86 610 francs; 
Ardennes, 80307 francs; Marne, 52602 franés; 
Meurthe-et-Moselle, 73 618 francs ; Meuse, 49 056 fr. 
Nord, 253 405 francs ; Oise, 41 886 francs, Pas-de- 
Calais, 184 102 francs; Seine-etOise, 90 8g8 francs; 
Somme, 67 450 francs; Vosges, 4o 717 francs. 

Comme je l'ai dit souve on est hors d'état 
d'évaluer exactement le bud de l'enseignement 

tscolaire. Le régime est fondé sur le concours de 
‘initiative privée, et l’on ne connaît guère que les 
subventions qui officiellement doivent la soutenir: 


+ 


Au crédit d'Etat que j'ai signalé plus haut, il faut … 


ajouter ceux que j'ai indiqués pour le fonctionne- 
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et du 25 juillet 1919 (5010000 francs). Il fau- 
drait ajouter aussi les sommes provenant des 
départements, des communes, des groupements et 
des particuliers pour des enseignements autres que 
ceux donnés par les cours d'adultes ,des écoles 
publiques. Pour l’enseignement professionnel, ces 
sommes s'élèvent à une dizaine de millions. 

De même, puisque les bibliothèques scolaires pro- 
fitent aux adultes, il faudrait faire entrer en ligne 
de compte une partie au moins de leurs ressources, 
ainsi que les subventions accordées aux bibliothèques 
populaires, et nous avons dit qu’elles étaient impor- 
lantes: En outre, la postécole profite des sommes pro- 
duites par les fêtes et dont le total s’élèverait à un 
chiffre respectable. Et elle profite de la coopération 
scolaire, dont nous verrons bientôt les effets, [...] 

Le budget des œuvres complémentaires de l’école 
dépasse donc de beaucoup les chiffres qui sont donnés 
par l'enquête. Néanmoins, il est loin d’atteindre 
aux sommes qui seraient nécessaires pOUT une Orga- 
nisation méthodique, ÿ 


DEUXIÈME PARTIE 
Œuvres sociales 


I. — Mutualités scolaires. 


2 933 sociélés ont fonctionné, en 1925-1926, dont 
5ho à fonds communs, 2 293 à livret individuel. 

Le nombre des socictuires s'est élevé à 731 659 
(352 950 filles et 378 709 garçons). 

En 1924-1925, les chiffres étaient les suivants : 
3 obo sociétés (380 à fonds communs, 1 857 à livret 
individuel, 813 à fonds communs et à livret indi- 
viduel) avec 744 099 sociétaires (353 162 filles et 
390 937 garçons). 

La légère baisse dans le nombre des sociétaires 


_ s'explique aisément par la baisse des effectifs, consé- 


quence des années de guerre. En comparant le 
nombre des mutualités signalé en 1924-1925 : 3 060, 
et en 1923-1924 : 2 412, j'avais mis en doute la forte 


augmentation constatée et l'avais attribuée à un flot- | 


tement dans les statistiques. Cetle année encore, je 
formule des réserves sur les chiffres qui m'ont été 
communiqués, étant hors d'état de vérifier si les 
sociétés à fonds commun el à livret individuel ne 
figurent pas deux fois sur les statistiques. 

Nous avons relevé les inquiétudes soulevées par 
l'élaboration de la loi sur les assurances sociales, 
Quelle part serait réservée à la mutualité scolaire 
dans la législation nouvelle? L'Union nationale, à 
laquelle on s'étonne de ne pas voir adhérer la tota- 
lité des sociétés, a multiplié ses démarches pour 
obtenir le rétablissement, dans le projet déposé au 
Sénat, des dispositions favorables à la mutualité sco- 
lire, Il est vraisemblable que, de ces revendications, 
les plus importantes seront admises, 

Une des questions essentielles est celle de la liai- 
son entre les petites Cavé et les sociétés d'adultes, 
À cet égard l’enquête révèle un progrès. Les témoi- 
gnages comme les suivants cessent d'être rares : 

« Les sociétaires de la Muluelle scolaire de la Savoie 
{à laquelle les 12 sociétés de la circonscription sont 
affiliées) peuvent faire partie de la section adultes 
à leur sortie de l’école. Savoïe, Moutiers. » — « Les 
 sociélaires de la mutualité scolaire passent à la mu- 

tualilé adultes sans payer de droit d’entrée et sans 
. formalités. HauTrE-SAVOIE, Annecy, Bonneville, Saint- 

Julien. » — « Le Pont mulualiste,.eréé -par l'union 

mutualiste de la Haute-Savoie, Ip., Thonon. » [...] 


% 


Pourtant, trop souvent encore, aucune réponse ne 
peut être donnée à la demande formulée dans le 
questionnaire : Y a-t-il un accord entre les mutualités # 
scolaires et les sociétés d’adultes ? d LS 

La question a élé trailée avec ampleur au 
14° congrès national de la mutualité tenu à Stras- hs 
bourg du 20 au 25 septembre 1926. Le Congrès a « 
adopté le vœu suivant : « Les sociétés scolaires "ji 
doivent provoquer la création de sections d'’adolcs- » 
cents et de sections d'adultes. » 
. Nous venons de voir que ce vœu est souvent réa- : 
lisé ; il devrait l’être toujours, ï 2 ; 

L'Union nationale des mutualilés scolaires avait invité 
les sociétés à participer à la lutte contre la tuberculose. 
Cet appel a été entendu (Agen, Argentan, Chalon-sur- 
Saône). Certaines mutualités scolaires organisent des colo- 
nies scolaires (Clichy). À 5; 

L'immigration étrangère en France a posé un nouveau 
problème, La Société scolaire mutuelle de Nérac (Lot-et- 
Garonne) accueille les enfants des Italiens. S 


La mutualité scolaire a, parmi les œuvres complé- (| 


mentaires, une place privilégiée. Assurant, comme 
le disait M. le vice-président Leune, dans la séance 


du 25 février 1926, « l'éducation de la solidarité par : à 


l’entr'aide mutuelle en même temps que celle de » 
la prévoyance sociale », elle mérite la peine que se 
donnent les instituteurs et les institutrices ; on ne 
saurait trop les en remercier, 7 ! 


IL. — Coopératives. 


L'enquête signale l'existence de 4 444 coopératives 
scolaires (contre 3 034 en 1924-1925). Ge chiffre est 
inférieur à la réalité, la statistique manquant pour 


deux départements qui en signalaient 239 dans La 


précédente enquête. 9 départements n’en ont pas 
créé (17 en 1924-1925). 

L’Aisne en compte 310 ; les Alpes-Maritimes 57 ; 
les Ardennes 139 ; les Bouches-du-Rhône 121 ;. la 
Charente 309 ; la Charente-Inférieure 337 ; l’Eure- 
et-Loir 67; le Gard 77; la Gironde 46 ; l’Ille-et: À 
Vilaine 86 ; l'Indre 41 ; le Loiret 4o-; la Lozère 49 ; : 
la Manche 176 ; la Marne 177 ; la Meuse 44 ; le 
Nord 155% l'Oise 118 ; le Pas-de-Calais 85 ; le Puy- 
de-Dôme 79 ; les Pyrénées-Orientales 88 ; la Haute- 
Saône 121 ; la Saône-et-Loire 59 ; la Savoie 41 ; la 
Haute-Savoie 52 ; la Seine 76 ; la Seine-et-Marne 6» ; 
la Seine-et-Oise 134; le Var 149 ; la Haute-Vienne 
70 ; les Vosges 4ro ; l'Yonne 188 ; le département 
d'Alger 46. s - 

Partout il y a augmentation ; partout on se loue 
des résultats obtenus. 

Le premier de ces résultats, et, hâlons-nous de 
le dire, ce n’est pas à nos yeux le plus important, 
c'est de fournir à l’école :des ressources qui li 
manquaient, et ces ressourcés ne sont pas ‘négli- 
geables :- «, 54! coopératives -scolaires: fonctionnent. 
Elles ont réuni environ 85 000 francs. . Aisne, Chû- 


teau-Thierry. » —-« 30 coopératives scolaires exis- 
taient fin 1925. Elles ont réuni 15 769 fr.-o5. 
AnDENNEs, Mézières. » — « 75 coopératives qui, en 


1925-1926, ont réuni 24/515 fr. 45: CmaArReNTE, Con- 
folens. » — «x Go : elles ont réuni 19 918 fr. 85. 
Ip., Angoulême (x'° circ.). » — « 4x coopératives : 
6 717 fr. 95. In., Cognac. » — « Il existe 88 coopé- 
ralivés. scolaires dans l'arrondissement... Elles ont 
réuni en 1925 (année civile) un peu plus de 
12000 francs. Il y a également 3 scclions coopéra- 
tives à FE. -P. S. de filles de Barbezieux. Iv.,- Barbe- 
zieux. » — « 197 : ont réuni cette année 55 180 francs, 
somme un peu plus élevée que l’an dernier. Cra- 
senre-INFÉRIEURE, Saint-Jean-d'Angély. » [:..] 


rapport s'étend sur le développement, la prospérité, 
ivité des coopératives : la circonscription de Nimes 


pte 29 ; celle d'Epinal, 57 ; celle de Mirecourt, 34; 
chôteau, 132 ; Remiremont, 145 ; Avallon, 74. 


esseur Parot, son président, sont dépensés chaque 
sée par le comité et l'Office national des matières 
mières, Son organe d'exécution, et une très 
mse part de celte dépense va au développement 
la coopération à l'école primaire par la récolte 
. plantes médicinales et aromatiques. » Collections 
planches en couleurs, conférences par milliers, 
s, elc., ont instruit maîtres et élèves sur l’art 
récolter les plantes et leur ont ainsi. permis de 
bssir le budget de leurs coopératives, ou, quand 
n'en existe pas, de l’école. ; 


compte 75 coopératives : « Recettes : Subven- 
m de l'Etat et du département, 819 fr. 6o; Sub- 
tions des communes, 10 646 fr. 65 ; Ressources 
coopératives, 24 515 fr. 45 ; Ressources des 
bles ne possédant pas de coopérative : a) Quêtes, 
s, 2046 fr. 65 ; b) Fêtes, représentations ciné- 
tographiques, 3 552 fr. 25 ; total : 42 480 fr. Go ; 
feenses : Bibliothèques, 8924 fr. 60; Musées, 
x5o fr, 70; Appareils cinématographiques, films 
tés ou loués, 15 472 francs ; Matériel divers 
ubles, gravures, matériel de travail manuel), 
39 fr. 65 ; Secours à des enfants et subventions 
des œuvres scolaires (sommes prélevées sur le pro- 
lit des quêtes, des fêtes ou sur les fonds des 
iopératives), 1 023 fr. 05 ; Sommes inemployées à 
jour, 9 570 fr. 60 ; total : 42 480 fr, 6o. CHARENTE, 
folens 0 [he 
Si grand que soit l'intérêt financier des coopé- 
ves scolaires, il n'égale pas leur importance mo- 
e. A gérer leur petite société, à recueillir les fonds 
à en décider l'emploi, à devoir à eux-mêmes les 
éliorations apportées à l'aménagement ou à l’en- 
ment, les enfants prennent le goût de l'effort 
le sens des responsabilités ; ils s’habituent à la vie 
iale. Le travail scolaire s'en ressent : « La disci- 
e, le travail et la bonne volonté des élèves, leur 
tion et leur intérêt pour les leçons me semblent 
ientés. Drôme, Saint-Martin-d'Août (filles). » 
Qu'on lise les publications spéciales comme l'Ecole 
érative ou le Coopérateur scolaire, qu’on lise les 
rticles de M. Profil et de ses collègues, qu'on lise 
Prapport rédigé par M. Cattier pour la Commission 
€ l'enseignement de la coopération, on en trouvera 
S preuves multiples. 
D'ailleurs, la cause est gagnée. Quand il ne se 
pre de coopérative, c’est en général pour des 
ifs qui n’impliquent pas une opposition au prin- 
ipe. « La caisse des écoles, très prospère, subvient 
ux besoins... ; possède des fonds provenant de la 
tente des plantes médicinales récollées par les 
ves..., la commune faisant tout ce qui est néces- 
et à tous. », lit-on dans des rapports adressés 
des maîtres à M. l'inspecteur primaire de Ram- 
Ouillet. 
“Ii est assez rare qu'on oppose « l'esprit très 
Miriduliste du village », ou le fait que « le maire 
best opposé, le mot étant, à son sens,. révolution- 
ire ». Dans certaines régions, en cffet, la création 
coopératives scolaires se heurte à l'hostilité qui 
oure l’école laïque. Mais les obstacles ne sont pas 
issables, et l'effort est généralement bref 


coavaincre enfants et parenté des avantages 
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Voici le budget (1925-1926) d’une circonscription 


IOIO. 


III. — Associations d'anciennes 
et d'anciens élèves et patronages scolaires. 


Associations d'anciennes et d'anciens élèves. 


.Le nombre des associations d'anciennes et d’an- 
oiens élèves des écoles primaires publiques s'est élevé, 
en 1925-1926, à 4 887, soit 1 815 associations d'an-. 
ciennes élèves et 3 072 associations d'anciens élèves. 

Il avait été, en 1924-1925, de 4 869 (x 606 asso- 
ciations d'anciennes élèves et 3 263 associations d'an- 
ciens élèves). 

Il y a un Jéger progrès dans le nombre des ami- 
cales d'anciennes élèves. Comme nous l'avons remar- 
qué plus haut, on comprend de mieux en mieux 
l'utilité de cette forme de groupement. [...] 


Les formes d'activité sont multiples : éducation: physique 
et préparation militaire, sports, cinéma, théâtre, musique, 
enseignement technique, tempérance, buts agricoles et 
forestiers, etc. 


Il n'existe pas d’amicales que dans les écoles 
élémentaires et les écoles supérieures. Dans beaucoup. 
d'écoles normales, les anciens élèves maîtres ont 
formé des associations, Quelques-unes ont leur bifi- 
letin, ainsi que celle de l’école normale de Saint 
Brieuc, qui publie les Cahiers normaliens. D'autres 
groupements se éont formés, par exemple « une 
société coopérative de pédagogie comprenant tous les 
instituteurs eë toutes les institutrices de la circon- 
scription, ainsi que des amis de l'école. La société 
publie un bulletin trimestriel. CnARENTE, Confo- 
lens », etc. 

Patronages scolaires. 


Le nombre des patronages scolaires s’est élevé, en” 
1925-1926, à x 409, soit 683 patronages de jeunes. 
filles et 816 patronages de garçons. 

Il avait atieint, en 1924-1925, 1 534 (729 patro- 
nages de jeunes filles et 805 patronages de garçons). 

Le nombre de patronages de jeunes filles à baissé, 
mais, comme d'autre part celui des amicales de 
jeunes filles est en accroissement, il «emble bien 
qu'il y ait un simple échange d'’étiquette. 

« Cette année a été marquée par un réveil effectif 
des patronages ; ils ont été réorganisés ; ils ont une 
action réelle. HauTe-Garonxe, Toulouse (1° cire.), » 
— « À Thiers s'est ouvert un patronage projeté par 
mon prédécesseur, mais dont la formule dut être 
complètement changée par suite de circonstances 
toutes nouvelles, La municipalité alloue au patro- 
nage une subvention de 10 000 francs, Une moyenne 
de 150 enfants y sont reçus tous les jeudis. La société 
des amis des œuvres laïques de Thiers a envoyé 
65 enfants à la montagne pendart les grandes 
vacances. Ces œuvres fonctionnent grâce au concours 
empressé des maîtres de Thiers. Puy-ne-Dôme », ete, 
— « A Sens, patronages laïques comportant une 
seclion gymnique de garçons et une section gym- 
nique de filles. A Villeneuve-l'Archevêque, patro- 
nages laïques comportant une section de gymnastique 
et de tir pour les garcons et une seclion sportive 
d'adultes, Yonxe », etc. [...] 


IV. — Ouvroirs et réunions de jeunes filles. 


Le nombre des, ouvroirs et réunions de jeunes 
filles a été, en 1925-1926, de x 372, contre x 303 
en 1924-1925, 442 en 1923-1924. 


Ces ouvroirs travaillent à la confection de vêlements 
pour les enfants nécessiteux (Marseille, Saint-Etienne), 
pouf les vestiaires des écoles maternelles, pour l'œuvre 
de la préservation de l'enfance contre la tuberculose (Saint 
Etienne), pour les enfants de la crèche municipale (Com- 


N 


causes disparaitront jour où 1 ner 
second degré sera régulièrement organisé, Elles jo 
uniquement parce que, dans un dangereux € 
d'économie, l'Etat a limité outre mesure 
financier indispensable pour assurer un lenc 
à l'école primaire. Les cours d'adultes ne sont 
oùverts partout, et leur durée moyenne n’atteint 
30 séances. Comment en serait-il autrement avec 
personnel déjà absorbé par l’école du jour?. 
cours sont clos, faute d’auditeurs? Qui les oblige 
venir? L'indifférence des jeunes gens et des co 
munes est juslifiée par celle de l'État et du il 
Comment estimeraient-ils un complément re 

il 


piègne), pour les œuvres du trousseau de la jeune fille 
(Lyon, Vaise, Bolbec), pour les associations de mutilés et 
de réformés (Vouziers). 


Souvent, ces réunions de jeunes filles rendent des 
services analogues à ceux des amicales : « 26 réu- 
nions de jeunes filles fonctionnent le dimanche el 
quelquefois le jeudi. Les anciennes élèves viennent 
à l’école pour échapper au désœuvrement et à l'ennui, 
Le chant choral, les jeux, la préparation de petites 
fètes occupent la plus grande partie du temps. Des 
causeries sur l'hygiène, sur la puériculture, des lec- 
tures sont faites par l'institutrice, Lorn-Et-Crer, 
Romorantin », ete. $ 


+ 


tion nécessaire quand ils voient, dans les campa 
la fréquentation scolaire si mal acceptée et si 
défendue ? L’étonnant, c’est qu'en 1925-1926 
ait encore eu 17 894 instituteurs et 16 047 instil 
-trices pour ouvrir des cours, et plus de 300 000 jeux 
gens des deux sexes pour les suivre, he. 
Avant tout donc, il faut doter l'enseignement pc 
scolaire de maîtres ayant le temps de le donner, 
faut un enseignement postscolaire obligatoire, . fai 
suite à un ‘enseignement primaire effectivement 
gatoire. C’est la conclusion à laquelle aboutisse 
nombre d'inspecteurs. [...] HR 
L'enquête n'offre pas trace d’une opinion dise 
dante. Pas une voix ne s'y élève pour reprendre ! 
objections de jadis : inutilité de toute réforme t 
que l'obligation scolaire ne serait pas observé 
impossibilité de maintenir l’ordre dans les co 
rare etc. L'urgence de la réforme est mar 
este, ae | 
Si elle apparaissait telle à tout le monde, 
réalisation serait proche. Mais l'opinion n'est p 
gagnée à la conviction du personnel enseignar 
Chaque année, il est vrai, c’est une nouvelle su 
prise que des jeunes gens qui, malgré la loi, 
sont que rarement venus à l’école, que d’autres aya 
quitté l’école à treize ans et qui, depuis, n’ont p 
ouvert un livre, arrivent au régiment illettrés : 
à peu près illeltrés, C’est le seul moment où le pub 
s'aperçoit qu'il existe des lacunes dans notre s: 
tème d'éducation. Mais l'émotion est fugitive ; « 
plaisante les ignorances dont les analogues se re 
contrent parfois au baccalauréat. On s'en prend a. 
instituteurs qui n’ont pas su graver leur enseigr 
ment dans le roc. Quant à rechercher l’origine 1 
mal, quant à exiger qu'on y porte remède, l’id 
n’en vient même pas, Et, si elle venait, la visi 
des dépenses suffirait pour la refouler immédia 
ment. Si les critiques sont gratuites, les réform 
ne le sont pas. RES 
- On ne peut cependant pas dire que, dura 
l'année 1926, le silence se soit fait sur l’enseigr 
ment postscolaire. Un projet de loi a été déposé à 
Chambre. Des groupements, des commissions, © 
cielles ou non, s’en sont occupés. Mais aucu 
| mesure efficace n’en est résultée; et, si l'ann 
‘s'achève sur des espérances, aucune réalisation 
peut être signalée. - | Re ; 


| V.— Œuvre des pupilles de l’école publique. 


Fe D'année en année s'accroît l'importance sociale 
_ de cette œuvre, Nous renvoyons au rapport de son 
dévoué secrétaire général, M. Xavier Léon, d'où nous 

_extrayons les quelques renseignements suivants : 

Les recettes en 1926 dépassent 3 millions, somme 
supérieure de 5o 000 francs à celle de l'an passé ; 
les colisalions, supérieures de 4o ooo francs à celles 
dy précédent exercice, s'élèvent à x 250 000 franes ; 
lès subventions dépassent 600 000 francs, contre 
hGo ooo francs l'an dernier, les initiatives se 
montent à 850 000 francs, 100 000 francs de plus 
que l'an passé. Le chiffre des pupilles est d’environ 

300 000, dont 90 000 ont reçu 1 800 000 francs de 
_ subventions, e 

La plupart des associations étendent leur assis- 
lance aux victimes de la paix comme aux victimes 
de la guerre, Leur œuvre d'’entr’aide devient une 
œuvre permanente, 

+ Un certain nombre, d’ailleurs, ont déjà fondé des 

œuvres qui ont ce caractère. L’Aude vote 10 000 francs 

en faveur du préventorium en construction de la 

. Nouvelle, où elle enverra ses pupilles. Les Bouches- 

= * du-Rhône ont 2 écoles de plein air ; la Charente- 

_  JInférieure a fondé à Saint-Jean-d’Angély, grâce à 

_ une donation, un orphelinat laïque ; elle dispose de 

_… trois autres établissements : la colonie d’Ars-en-Ré, 

Je préventorium de Saujon, la colonie de plein air 

= de Tonnay-Charente. 

La Gironde, avec la Mutualité scolaire de Bordeaux, 
a. organisé la colonie de vacances d’Andernos ; 
l'Hérault a organisé en colonie de vacances l’établis- 
. . sement de Bayssières. La Loire va ouvrir à 8oo mètres, 
à Verrières, un pensionnat pour les pupilles aban- 

_ donnés. La Manche a organisé la colonie de vacances 
* de  Tatihou La Meurthe—t-Moselle va fonder 

_ 2 écoles de plein air ; la Haute-Savoie, un orphe- 

_linat ; la Seine-et-Marne à ses ‘4 écoles profession- 

nelles ; l'Yonne organise à Saïnt-Fargeau un centre. 

 d’oxygénation pour les débiles, 

En ce qui concerne Odeillo, du 1% novembre 
_ “1925 au 1% novembre 1926, 202 malades ont été 
hospitalisés, dont 80 sont sortis guéris, 7 très amé- 

_ liorés. Ce chiffre a beauocup augmenté depuis. 

3 L'Œuvre des Pupilles de l’école publique se trouve 
- ainsi être l'initiatrice d’un progrès dont bénéficient 
_ tous les enfants de nos écoles. : 


TROISIÈME PARTIE . 


FA Nécessité de l'obligation. 


Nous avons énuméré les causes auxquelles est rap- 
portée la décadence des ‘cours d’adultes proprement 
= dits. Décadence? N'oublions pas qu'aux plus belles 
- heures, alors que les statistiques signalaient plus de | 
_5oooco cours, le problème de l'éducation populaire | 
. ne se trouvait pas ainsi résolu. La plupart de ces  (: 


Lun 
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Les projets Daladier. 


Trois projets de loi ont été déposés par M. Da 
dier, ministre de l’Instruction publique, entre 
31 décembre 1925 et le 24 février 1926 (x). Les de 
| premiers : projet de loi instituant les conseils d’écx 
(31 décembre 1925); projet de loi sur l'obligati 
scolaire (19 janvier 1926), ont pour objet de ce 
_solider le fondement de la postécole, en assurant 
respect de la fréquentation scolaire. Nous n’y ins 


A 
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s pas, bien que Je progrès des cours d'adulles 
Jié à celui de la fréquentation. Nous passons 


He. sur l'obligation  posteolaire 
®(24 février 1926) (1). [….] : 

Tel est l’essentiel de ce projet, qui soulèverait un 
értain nombre de critiques, mais qui peut fournir 
ne base de discussion si, du moins, il est discuté 
æt s’il ne partage pas le sort des projets précédents, 
du projet Viviani comme de la propositon de loi 
Mdéposée en 1925 par M. Ducos (2). 


Enseignement postscolaire et école unique. 


Nous avons indiqué dans le précédent rapport 
Æ comment, dans toutes les commissions, officielles 
@ ou non, qui ont discuté la question de l'école unique, 
la nécessité de l’enseignement postscolaire avait paru 
évidente, On avait généralement admis qu'il serait 
obligaloire jusqu'à dix-huit ans, rattaché au 2° et 
au 3° degré de l'enseignement (3). 

» Le Comité d’études et d'action pour l’école unique 
‘qui à entrepris non seulement d'établir un projet 
de statut de l'école unique, mais de provoquer 
dans le pays un mouvement en faveur de « l’éga- 
lité devant l'instruction », demande le vote des pro- 
jets relatifs à l'obligation et à l'éducation postsco- 
laire, Le Comité d'études a su rallier à sa thèse 
d'importants groupements pédagogiques et poli- 
tiques. 

Cest encore en s'inspirant de la doctrine de 
Vécole unique que M. Langevin, dans une confé- 
rance faite à l’Ecole des hautes études sociales, pré- 
conisait l'extension de l'enseignement universitaire 

r des conférences où des cours du soir, < 

Par contre, dans le plan de réorganisation géné- 
rale de l'enseignement public, élaboré par M. de 
Monzie, pendant son passage rue de Grenelle, æt 
qu'il a publié sous forme de proposition de loi sou- 
mise au Sénat (7 août 1926), il n'est traité du cours 
d'adultes qu'incidemment et en termes qui s’ac- 
cordent mal avec le principe de l'école unique (4). 

Rien n'indique iei que ces cours doivent être obli- 
galoirement ouverts ni obligatoirement fréquentés. 


Fréquentation scolaire et scolarité prolongée. 


L'efficacité des cours d'adultes est liée à la fré- 
quentation. Ceux qui ont mal fréquenté l'école élé- 
mentaire ou bien ne viennent pas, ou bien, par 
leur présence, rabaissent l’enseignement au niveau 
du cours élémentaire. [:..] 

L'administration s'est inquictée des fissures signa- 
-lées dans la fréquentation. Deux circulaires du 
19 janvie: et du 23 février 1926 ont prescrit des 
= mesures capables tout au moins de l'améliorer, La 
pe a été traitée d'ensemble au congrès de la 

igue de l’enseignement, tenu à Saint-Etienne, du 
ax au 23 mai 1920. Une autre question inscrite au 
programme, les conseils de l’école, n’intéressait pas 
4 fréquentation à un moindre degré. 


vs 


(1) M. Maurice Roger fait une analyse sommaire de ce 
“ projet. Nous renvoyons nos lecteurs au texte même : 
… D. C., t. 15, col, 789-807. (Note de la D, C.) 
(2) D. C., t. 15, col. 1127-1144. (Note de la D. C.) 

{3) Voir Ducos, Rapport pour le budget de 1927, déposé 
en 1926, p. 19. 

(4) « Les cours d'adultes, dont le programme ne dépas- 
sera pas le niveau du cours supérieur des écoles élémen- 


, Seront rangés parmi les établissements du 
r degré, » — « Il peut être créé par les communes des 
e des classes d'enseignement primaire élémen- 


de la « D. C. Ne = Fe 


LT a fdics 


I014 
Le progrès de l’enseignement postscolaire ne 


dépend pas moins de la scolarité prolongée que de 
la fréquentation régulière, 


Les projets Daladier maintiennent la limite de 


l'obligation scolaire à 13 ans, sauf pour les enfants 
qui n'ont pas le certificat d'études, C’est un recul 
sur le projet de loi rapporté par M. Jossot et voté 
au Sénat en décembre 1922, projet qui prolonge 


la scolarité obligatoire: jusqu’à 14 ans, comme en LS 


Angleterre, en Allemagne, ‘aux Etats-Unis, ete. 


I serait regrettable que la France demeurât en élat 


d’infériorité sur ce point <ssentiel. 


[..] Les programmes primaires, entend-on 1fpé: 


ter, sont encyclopédiques ; les enfants n’ont besoin 
que de savoir Lire, écrire et compter. Ceux qui 
tiennent ce langage auraient jadis, semble-t-il, fort 
hien accepté que le peuple ne sût ni lire, ni écrire, 
ni compter. En fait, les programmes ne sont pas 
encyclopédiques; et, pour suivre utilement les cours 
professionnels, il faut avoir des connaïssances qui 
dépassent la lecture, l'écriture et le cakul: il faut 
surtout posséder une certaine maturité À laquelle 
l'enfant est à la veille d'accéder, mais qu'il n’a pas 
atteinte à la sortie de l’école. C'est pour un motif 
avant tout d'ordre physiologique que l’obligalion 
scolaire doit être reportée à 14 ans. L'année ainsi 
gagnée aurait une valeur capitale pour le dévelop- 


pement du cerveau; tous les maîtres le savent, qui. 


instruisent des enfants de cet âge, 

Partout où la scolarité obligatoire a été étendue 
jusqu'à quatorze ans, cette réforme a eu pour effet 
de provoquer une utilisation plus rationnelle des 
deux ou trois dernières années d'école. 
montré, dans mon rapport précédent, pour l'An- 
gleterre. I] en serait de même en France. Alors que, 
dans l'enseignement secondaire, la coupure est nelle 
entre les classes primaires et les classes secondaires, 
elle ne l'est pas, dans l’enseignement primaire, 
entre le cours moyen et le cours supérieur. Le plus 
souvent, celui-ei n'existe pas ou n’est qu’une répé- 
tition du cours moyen. Que l'enfant soit tenu de 
rester à l’école jusqu'à quatorze ans, il ne sera plus 
possible de prolonger le cours moyen jusqu'à cet 
âge. On sera conduit, sous une forme ou sous une 
autre, Cours supérieur, cours complémentaire, à 
constituer des elasses où, de onze à quatorze ans, 
les enfants recevront l'enseignement approprié à 
leur développement intellectuel, Et alors, en abor- 
dant les cours professionnels, auront-ils les connais- 
Sances de français et de mathématiques qui leur 
manquent aujourd'hui ? 

L'argument ne vaut pas seulement pour la prépa- 
ration à l'apprentissage. Tout enseignement du second 
degré doit reposer sur un fondement solide, qui ne 
saurait. exister avec une éducation élémentaire ter- 
minée à treize ans. | 


Culture générale et formation professionnelle. 


11 semble bien que l'opposition entre l'une et 
l’autre, que le ministère de l’Instruction publique 


n'a cessé de combattre, soif aujourd'hui moins résis: 


tante. 

Ler t de M. J. Quantin, qui préside les jurys 
des da + du certificat d’a étude professionnelle 
de ja Seine, contient la conclésion suivante: « Des 
observations des jurys des diverses catégories de con- 
currents, il ressort nettement, plus encore que les 


années précédentes, que les candidats ont fait preuve, 
en général, d'une insuffisance très netle en insirue- 


tion primaire, aussi bien en français et en orthe- 
graphe qu'en calcul st notions de mathématiques. 


» Comme toujours, lorsqu'on conslale une lai. 


Je l'ai. Fe 


‘tt 


suffisamment faible. » 


Dans une lettre en date du 17 août 1926, le ministre 
| de l'Instruction publique portait ces conclusions à la 
/ connaissance des présidents des associations d’enseigne- 
- : ment professionnel de la Seine. Il démontrait en même 
temps la nécessité de donner à la fois l'enseignement 
technique et l'enseignement général. C'est là, terminait- 
“il, « non seulement le meilleur, mais l'unique moyen 
de résoudre ce problème de l'enseignement postscolaire 
_ que je tiens pour un des plus importants de ce temps- 
… © » Au cours de la discussion du budget de l'enseigne- 
ment technique, M. Locquin, rapporteur, et M. Baroux 
- exprimèrent la même opinion, et M. Herriot 
* encore sur ses déclarations antérieures. Quelques jours 
” après, le 4 décembre 3926, une circulaire du ministre 

de l'instruction publique préconisait la liaison entre les 

deux enseignements, On y lit notamment : 


: « En droit, l'ouvrier est aussi un citoyen et un 
_ homme. Comme tel, il n'est pas un moyen mais 
= une fin; il doit non seulement être capable de pro- 
- duire, maïs aussi de penser ; il a droit à la culture 
pe laquelle on devient homme, c'est-à-dire un être 

re. 

» Une conception plus large de la production et 
de ses éléments psychologiques conduirait au même 
résullat. Car l'élément essentiel de la production, ce 
n'est. pas le matériel, mais l'homme. Le matériel, 
- c'est l'homme qui l’a créé, c'est lui qui l’améliore, 
c'est lui. qui l'utilise, et d'autant mieux qu'il le 
comprend plus profondément, qu'il le domine par 
la pensée. L'apprentissage ne doit donc pas subor- 
donner l'ouvrier au matériel, mais, au contraire, 
fournir à l'ouvrier, par la culture technique, les 
moyens de s'affranchir. 

. » En un mot, l'enseignement technique implique 
une culture, » 
Mais, inversement, il faut reconnaître que l’en- 
- Signement général tire de son association avec 
- l’enseignement professionnel le plus grand bénéfice. 
I y gagne d’abord en intérêt, Les cours d'adultes 
sont en général moins bien fréquentés que les cours 
ofessionnels. Si on met aux programmes de 
œux-ci des matières d'enseignement général, elles 
ont, de l'aveu de tous les directeurs de cours, trop 
peu de succès, tandis que les matières techniques 
< tirent et retiennent. Pourquoi ? Parce qu'elles sont 

_ directement, visiblement utiles. L'apprenti vient 
au cours pour apprendre son métier. Il ne voit pas 
l'utilité de l’enseignement général, parce qu'elle est 
 indirécle et souvent peu visible. Il montre plus de 
goût pour cel enseignement si celui-ci est adapté à 
la profession, s’il a la forme proféssionnelle, [...] » 
_ Constilués dans le cadre de la loi du 25 juillet 
19:19, es cours pourront recevoir des subventions et 
leur fréquentation devenir obligatoire. À ceux qui 
_découvriraient un abus dans cette extension de la 
_ loi à l'enscignement général, je rappellerais le 
libellé de l'article r : « L'enseignement technique 
_ industriel ou commercial a pour objet, sans préju- 
di d'un complément d'enseignement . général, 


et métiers en vuo de l'industrie ou du commerce, » 
I justifie pleinement la conception ministérielle, 


revenait. 


l'enseignement postscolaire, nous souhaitons que le. 


budget, au 


l'étude théorique et pratique des sciences et des arts 


_on accepte de remettre d'année en année 1 
Gertes, la circulaire du 4 décembre me résout pas | tion de l'enseignement colai î 


s son entier le. problème de l'enseignement post- | 


* 23 ee SE 3: * 
scolaire 2 elle ne s'applique pas à 


‘communes rurales, et l'enseignement industriel n 


saurait être élendu aux dépens de l'enseignement 
agricole, sans risque pour l'économie générale 
pays Celle réserve est d'ailleurs formulée dans le 
texte ministériel: « L'enseignement général, y est-il 
dit, les cours d'adultes ne sont pas moins néces- 
saires à l'enseignement agricole qu’à l'enseignement, 
technique ». k. 

Or, la loi du 2 août r918 sur l’enseignement agri- 
cole n'apporle pas les mêmes ressources que la lois 
Astier, et elle ne comporte pas l'obligation. Un effort, 
doit donc être poursuivi par l’agriculture pour le: 
développement de ses cours postscolaires conjugués 
avec les cours d'enseignement général. Enseigne 
ment industriel ou commercial, enseignement agri-. 
cole, enseignement maritime doivent être organisés” 
parallèlement. De plus, il importe que l'éducation. 
physique ne soit pas oubliée, ES 

En signalant donc la circulajre du 4 décembre! 
comme une des mesures les plus capables de servir 


statut propre de cet enseignement, promis par M. le 
ministre de l’Instruction publique, ne se fasse pas. 
attendre. [...] «2 
L'enseignement postscolaire au Parlement, 
Aucune loi scolaire n'étant venue devant les. 


Chambres, en 1926, nous n'avons pas à rappeler ici 


de grands débats sur les questions qui nous occupent. 
Mais le vote du budget provoque toujours des discus- 
sions intéressantes, Et comment oublier les rapports 
déposés aux deux Commissions de l’enseignement et 
qui présentent une revue complète du mouvement 
scolaire de l’année ? $ 3 

Dans son rapport pour le budget de 1927, déposé 
le 11 août 1926, M. Ducos a proposé de porter à. 
un million le crédit fixé à 660 000 francs vour 1926. 
« Il faut, au plus tôt, écrit-il, organiser légalement 
ce qu'on pourrait appeler le quatrième enseigne- 
ment, l’enseignement postscolaire, destiné à tous les 
adolescents et adolescentes qui, ayant quitté les 
bancs de l'école communale, ne fréquentent aucun 
élablissement scolaire d'un degré supérieur, c'est- 
à-dire à cinq ans ou six millions de Français ou 
Françaises. » Dans la pensée de M. Ducos, on s'en. 
souvient, le soin d'organiser cet enseignement appar- 
liendrait à un office national qui disposerait pour 
1927 : « 1° du million. inscrit à ce chapitre ; 2° de- 
la somme dè 1506000 francs, inscrite dans ce 
chapitre de l'éducation physique; 
3° d'une dizaine de millions à prélever sur le pro- 
duit de la taxe d'apprentissage ».'En effet, « la loi 
future devrait s'appliquer à l'ensemble des enseigne- 
ments auxquels il importe d'’astreindre la masse des 
jeunes travailleurs ; enseignement général, enseigne- 
ment professionnel, enseignement physique ». 

La Commission de l’enseignement au Sénat avait 
ramené le crédit, pour 1927, à un million. En 
séance, il a été relevé de 100 000 francs et, finale- 
ment, le million à été maintenu. Mais il semble bien 


que, seuls, les députés ou sénateurs appartenant à 


l’Université aperçoivent la nécessité de l’'enscigne- 
ment postscolaire. Le plus souvent, quand on parle 
des œuvres complémentaires de l’école, on entend 
cinéma, amicales, patronages, etc. Mais on ne réserve 
pas au cours d'adultes la place qui lui revient, la pre- 
mière. Alors que l'on déplore, d'une façon générale, 
l'ignorance des jeunes gens qui arrivent à la caserne, 
organisa” 


UE 
source du mal.. Quelq ë 


, 


x L . - fase si 
ant l'avis de M. le rapporteur du 
truction publique au Sénat, estiment qu'il vaut 
ne rien faire, dans l'attente d’une réorgani- 
ition d'ensemble, Nous croyons que c’est là une 
mauvaise taclique, et nous souhaiterions que chaque 
nnée on améliorât ce qui se fait actuellement, Le 
our où la loi de l’enseignement postscolaire serait 
otée, elle n’en serait que plus aisément appliquée 
i cet enseignement était déjà organisé dans un 
rand nombre de communes. [...] 


8x décembre 1926. 
— > — 


ÉPHÉMÉRIDES 


- » 


su 


Jeudi 20 septembre 1928. 


France. — Strasbourg : Lettre pastorale de Mgr Ruch 
üx rédacteurs, dirigeants et membres de conseils d’ad- 
linistrat, ou de surveillance des journaux d'Alsace dési- 
sux de participer à l'Action catholique : la presse cathol. 
e doit pas être au service d’un parti, les alliances entre 
post. et communistes sont interdites (Bull. ecclésiastique, 
Rrr: 28). 


Jeudi 1* novembre, 
France, — D, (prés. du Conseil) fixant les traitements 


8 certains fonctionnaires du personnel cultuel des dépar- 
ments du Bas-Rhin, du Ht-Rhin et de la Moselle (J. O., 


» 11. 28). 
AiLemaGne. — Friedrichshafen : Le  dirigeable Graf 
éppelin, qui avait quitté Lakehurst. (Etats-Unis), le 


ÿ oct, à 7 h: avec 6x personnes à bord, dont 23 passagers, 
territ à 6 h. &, 


Cine, — Nankin : Mme Tchang-Kaï-Chek, femme du 
rés. du Conseil gouvernemental, est élue m. du conseil 
igislatif. 


CoLommis. — Tremblement de terre dans les districts 
é Tunja et Bucaramanga. 

Cura. — Le gén. Gerardo Machado est réélu prés. de 
à Rép. pour 6 ans ; le Sénat et la Ch. prorogent leurs 
metions pour le même temps. 

_Ecxvre. — Le Caire : Note du Gouvern. aux Puissances 
itéressées au régime des capitulations, réclamant une 
éponse à la note de Serwat pacha, de déc, 1927, relat. 
l'extens. de la compétence pénale des tribunaux mixtes, 
Granoe-Bneracxe, — Elect, munio. à Londres et dans 
» principales villes d'Angleterre et du Pays de Galles ; 
ain du Labour Party, au détriment surtout des conservat. 
— Londres : Le vice-amiral Sir Alfred Ernle Montacute 
hatfeld (né le 27, 9. 73, entré dans la marine à bord 
u Britannia, 1886, capit. 1909, capit. de pavillon à bord 
ü Lion pendant les batailles d'Héligoland, 1914, de 
ogger Bank, 1915, et du Jutland, 1916, cité, 4°. Lord 
aval, 1929, contre-amiral, 1920, adjoint au chef d'état- 
najor naval, 1920-22, command, la 3° escadre légère, 
923) est nommé command. en chef de la flotte 
e Atlantique en rempl. de l'amiral Sir Hubert George 
raud (D. C., t. 18, 439), qui quittera le poste le 17. 4. 
g. — Mort de Willism Leonsrd Courtney, né à Poona, 
) 5. 1. 50, ét. au Somersétshire College, Bath, à l'Uni- 
ersity College, Oxford, agrégé du Merton College, 1872, 
roviseur du Sommersetshire College, à Bath, 1873, agrégé 
e New (College, Oxford, 1876, trésorier du club nau- 
que de l'Université d'Oxford, 1890 et pendant de nom- 
reuses années, rédact. en chef du Murray's Magazine, 
Soé, de la Fortnightly Review, 1894, rédect, au Daily 
élegreph, direct. de compagnie Chapman and 
ali Lid., aut. de The Metaphysics of John Stuart Mill, 
Bo ; Sludies on Philosophy, 1882 ; Consiruclive Ethics, 
SS6 ; Siudies New and Old, 1888 ; Life of John Stuart 
Hi, 1880 ; Kit Marlouwe, 1893 ; The Idea of Tragedy, 
voo ; Lndine, 5902 ; The Development of Maeterlinck, 
; The Feminine Note in Fiction, 1904 ; The Lilerary 
= Bible, 1907; Rosemary's Leiler Book, 1909 ; In 
éarch of Egeria, 1g11 ; The Soul of a Suffragette, 1913 ; 
Literory Men's New Testament, 1915 ; Old Saws and 
_Instanees,, 1Q18 
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_ Iran, — Rome : Assemblée générale de la Jeunesse 


cathol. (1*T-4 nov.) : sports, enseignement religieux, exer- 


cices spirituels, vocations, chant sacré, presse pour les 
jeunes. — Mort de Mgr Jacques Cuka, né À Zaglava 
(Dalmatie) en 1868, ét. à Zara et au Collège St-Jérôme à 
Rome, secrét. de l'évêché de Zara, 1892, prof. à Zara, 1894, 
chan., 1904, recteur du Collège St-Jérôme à Rome, août 
1928 ; aut. de Le roman en général, 
croates : Koumitchiütch ; Kovalchilch ; Vojnovitch : étud. 


1888 ; nouvelles - 


LE 


sur L. Tolstoï, H. Taine, Gabriele d'Annunzio, Antoñio 


Fogazzaro, Giovani Pascoli ; un des maîtres intellectuels 


de la jeunesse yougoslave ; pseudonyme : « Jasesa Tche- 


domil ». 

Tunqui£. — Angora : L'assemblée nation. vote le décret 
avg l'alphabet latin en Turquie, 

OUGOSLAVIE, — Belgrade : Echange des instruments de 


ratification du traité de commerce gréco-yougoslave, qui 


entre en vigueur. 
Vendredi 2 novembre, 


France. — Au Conseil des ministres, accord sur les 
art. 70, 71 et 71 bis ; une nouvelle rédaction sera soumise 
à la Ch. dès l'ouverture de la discussion budgétaire. 

— Paris : Mort de M° Henry Mornard, né à St-Quentin, 
le 31. 10, 59, ét. au lycée Henri-Martin, anc. présid. de 
l'Ordre des avoc. au Cons. d'Etat et à la Cour de cassa- 


tion, m, de la Soc. de législation comparée, de l'Union e 


internat. de droit pénal, de la Ligue intern. de la paix, 
défenseur d'Alfred Dreyfus dans les 2 procès de revision 
devant la: Cour de cassation ; aut. de Du contrat d'assu- 
rances sur la vie, 1883 ; Du bénéfice de cession d'actions 


en droit romain, 1883 ; Discours sur l'histoire de l'Ordre 


des avocals aux Conseils, 1891 ; Plaidoyers pour le capi- 
laine Dreyfus, 1899-1906. ‘ 

Aurrioume. — Gratz : Mort du P. Victor Kolb, S. J., né 
à Breitenbach (Bohème), le 13, 2. 56, prof. de théologie 
à Innsbruck, 1884-86, rect. de l'Eglise universit. de 
Vienne, 1894, rect. de l'Eglise St-Ignace à. Prague, 1806, 
rect. à Innsbruck, 1897-99, missionn. à Trieste, prédica- 
teur à Gratz, apôtre du journalisme cathol. en Autriche, 
fondat, du « Piusverein », aut. de Conférences sur les 
questions sociales, 1891 ÿ -Bernard de Clairvaux ; Ignace 
de Loyola ; Vie de Jésus ; Vie de Marie, 

EspaGne, — Oviedo : 75° Congrès des étudiants cathol. 
(2-4 nov.), réunissant 28 Fédér. et 84 assoc. ; demande 
l'inscription de la théologie au programme des études 
et la représentation des étudiants dans le gouvernement 
de l’Université, 

Granpe-BRErAGNE, — Londres : Le D' Randall Thomas 
Davidson, archev. de Cantorbéry et primat d'Angleterre, 


‘# 


est créé baron ; il prononce son dernier sermon le 4 now - 


(D. C.,t. 1x, 131-139 5 t. 12, 682, 695 ; t, 13, 1325-27, 1336; 
t. 14, 522-23, 532-43, 1016-16). 


Gnèce, — Athènes : Arrestation du génér. Pangalos, en ; 


raison des manifestations qui se sont produiles devant le 
club pangaliste avant Iles élections du 19 août Ÿ il est 
remis en liberté sous caution le 5 nov 

Suisse, — Genève : Fin de la 13° session du comité 
d'hygiène de la S. D. N.; études sur le paludisme, la 
variole, la vaccination et le cancer. 


Samedi 3 novembre. 


France. — D. (min, M.) nommant le contre-amiral 
Léon-A.-Isidore Le Dô au commandement de la 2° escadre 
(Brest) (J. O., 4. xr. 28). s 

— Angers: 25° congrès du Parti 
rad.-soc. (3-5 nov.) ; déclaration demandant la disjonclion 
des art. 70, 71 et 71 bis de la L. fin. de 1929, l'école 


unique, la justice fiscale par des dégrèvements à la base” 


et une progressivité équitable dans le cadre de l'impôt 
sur le revenu et des taxes successorales, le service d'un am 
ét la limitation des dépenses militaires, l'établissement 
d'un système définitif des réparations, la reconnaissance 
du droit syndical sans distinction et sans réserve; à 
l'instigation de M. J. Caillaux, congrès dénonce la 
politique d'union nationele comme” incompatible avec le 
programme radical 

Oppenheim de Baye (née Béatrix Oppenheim, épouse de 
Joseph Berthelot, marquis de Baye, président de Ja 
Société des antiquaires de France), vice-présidente de la 


Société des poètes français, aut. de Grisailles et pastels, 
1896 ; Les heures aïmées, 1899 ; L'âme brülanie, 1905 5. 


républ. radice. et” 


Paris : Mort de la marquise Marie-Anne-Béatrix & 


rar 
‘M 


bee 


D y 
Cu * 


4 à 
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— Strasbourg : MM. A. Oberkirch, Jos 
6. comte Jean de Leusse et 7 
‘teur, se retirent de l'Union populaire républic. d'Alsace ; 
le Dr Joseph Pfléger, député du Haut-Rhin, et M. Sébas- 
tien Gégauff, sénat. du Haut-Rhin, quittent le parti le 
9 nov. 

: ALLEMAGNE. — Koenigsberg : Confér.. polono-lituanienne 
pour fixer en commun les bases de l'accord envisagé dès 
décembre 1994 par la S. D. NN. (3-7 nov.) ; conclusion 
d'un accord relat, au trafic local ; échec de Ta conférence. 

ANGOLA. Saint-Pol-de-Loanda : Le colonel Vicente 
Fercira, haut-commissaire portugais, est relevé de ses 
fonctions. 

ESPacNe. — Madrid : Le ministère des Aff. étr. est ral- 
taché à la présid. du Conseil ; création d’un ministère de 
l'Economie nationale ; le génér. Ardanaz est nommé min. 
- Guerre; l'amiral Garcia Reyes devient min. de la Mar, 
en rempl. de l’am, Cornejo Carvajal ; le comte Andes est 
Chargé du nouv. min. de l'Economie nationale ; le gén. 

* Jordana, direct. des colonies et du Maroc, est nommé haut- 

” commissaire espagnol au Maroc ; le gén. Sanjurjo, haut- 

_  commiss. au Maroc, est nommé direct. gén, de la garde 
+ civile. 


* Inox. — Delhi: Le comité central du congrès panin- | 


dien demande Ja complète indépendance du peuple 
‘indien, estimant qu'aucune liberté véritable n'est possible 
tant qu'il n'y aura pas de scission avec la Gde-Bretagne. 
Erarxe. — Rome : Célébration du ro° anniversaire de la 
victoire ; défilé de 60 000 paysans, 
Paxama. — Célébration de lanniversaire de l'indépen- 
dance de la Républ., qui fut proclamée le 3. 11. 1905. 
2 BRoumanr. — Bucarest : Démission du cabinet Ventila 


Dimanche 4 novembre, 


Va à ms 


Trance. — Bourg : Congrès de l'Un: cath. de Belley, 
disc. de M. Albert Fournier, du gén. de Castelnau et de 
. Mgr Manier. 


— Dunkerque : Le Dr Maurice Vincent, de l'Union 
nation., est élu dép. au scrutin de ballottage, em rempl. 


de M. Félix Coquelle, décédé Île 13. 8 28. 
M. Je comte Frantz-Marie-Hubert 


rempl. de Lazare Weïller, décédé le r2. 8. 28, 
© ALLEMAGNE. Berlin : L'accord allemand-tchéco-slo- 
2 vaque, rela à l'établissement de la zone franche qui doit 
être accordée à la Tchéco-Slovaquie dans le port de Ham- 
bourg, est paraphé. 
 Cavapas — Trois-Rivières : Mort de Joseph-Adolphe Tes: 
- sier, né À Ste-Anne de la Pérade le 17. 12. 62, étud. à 
 PAcad. .StCyr et au sémin. de Trois-Rivières, ét. de 
droit à V’Univ. cath. de Montréal, Conseil du Roi, 25. ». 
ok, député de Trois-Rivières, 1904-19, min. de la Voirie, 
_ B. 3. 14, prés. du comité des Büls privés, 1908-r2, vice- 
prés. de la Chambre, 1912-14, maire de Trois-Rivières, 
1913-21, prés. de la Commission des eaux courantes de 
Québec. | 
Cine. — Pékin : Perquisition au consulat des Soviets : 
- 7 communistes sont arrêtés. ; : 
” NicamaeuA. — Le général Jose Maria Moncada, candidat 
Hibér:, est élu présid. de la République. 


Lundi 5 novembre: 


Francs. — D, (min. Aff. étr.) portant publicat. (leltrès 


du 12. 9. 28) et mise en application provisoire de la 
prorogation de l'accord commercial entre la France et la 


_ Grèce du 8. 9. 26 (I. O., 16. rt. 28). — D. (min. Just) 


ixant les traitements des aumôniers fonctionnaires des 
prisons d'Alsace et de Lorraine (J. O., 16. 11. 28). 

2 confér. internat. pour 

meil (5-7 nov.)}, G nations sont représentées ; 


A | < 
élabore un programme qui permettra de coordonner les 


“recherches des laboratoires et propose une série de mesures 
contre cette maladie, — Premier numéro de l'Ami du 
uple, édition du soir. 

— Vincennes : M. G. Doumergue pose la première 
ierre du Musée permanent des colonies, qui sera édifié 
l'occasion de l'exposition coloniale de_ 1931. * 
-AUTRIGHE. — Vorau : 


LNDREE 


Aa Po 
( Weydmann,. | 
autres m,. du comité direc-. | 
| ristiques parues dans les Fliegende Blaeiter : de Verloren 
| und gefunder, 1894 ; Die wehrhafte Nachtigal, r900 ; À 


| Turmschwatben, 


malidié du. 


Mort du poète Oltokar Kernstock, | 


curé de Festenburg depuis 1889, . 
‘Univ. de Gratz ; aut. de chansons hum 


5 


dem Zwingergaertlein; 1901; Unter der. Linde, 1005 
L 1909 ; Auf der -Festenburg, 19x15; 
Schwertlilien aus dem Tageweïsen, 1912 ; Zwingerga i 
| 1915 ; Sieierischer Waffensegen, 1916 ; Der redente Born, | 
1922. é ; ÿ È ë 
Canana. — Québec : M. Paul Claudel, ambass. de Fran 
à Washington, recoit le titre de docteur honoris eaüsæ 6 
FUniv. Laval, ; ER || 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort de Lord Arthur 
: Nicolson Carnock, 1 baron de Carnock, créé en 1916, 
-né le 19. 9: 49, ét. à Rugby,-au Brasenose College, Oxford, 
parti avant de prendre ses grades, entré au foreign 
Office, 1870-74, adjoint au secrét. particulier du comte 
Granville, 1872-74, 3° secrét: d’ambass. à Berlin, 1874-76, 
2e secrét, de légat. à Pékin, 1876-78, à Berlin, 1878-79, 
2° secrét, à Constantinople, r879-84, chargé d'affaires 
Athènes, 1884-85, 1° secrét. et chargé d'affaires à éhéran 
1885-88, consul général à Budapest, 1888-93, secré 
d'ambass, à Constantinople, 1894, agent en Bulgarie, 
1894-95, min. au Maroc, 1895-1904, ambass. extraord. et. 
min. plénipot. à Madrid, 1904-05, ambass. en Hussie, 
1905-10, sous-secrét, permanent aux Aff. tr. y910, retiré. 
en 1916, aut. de History of the German Constitution, 1873 : 
héritier, son fils Frederick Archibald Nicolson, n6 le 
9- 1. 83, major aw 13e Hussards, retrailé, 1922. È 
ITALIE, — Frascali : Inauguration de l'institut irternat. 
de cinémalographie éducative dont le présid. est M. Alfredo. 
Rocco, min. Justice (né en 1875, prof, de droit commercial 
à l’'Univ. de Padoue, m. de là Chambre depuis rga1, quitta 
le parti nationaliste pour le parti fasciste). ; 
Pays-Bas. — Epe : Mort de Willem Van der Vlugt, âgé 
de 75 ans, anc. prof. de droit à l’'Univ. de Leyde, avocat. 
de la cause finlandaise. : Le 


L Mardi 6 novembre. 


FRANCE. — A la suite de la déclaration politique du 
congrès radical d'Angers, les ministres radicaux A, Sarraut, 
E. Herriot, H. Queuille et L. Perrier, donnent leur démis- 
sion, et le ministère Poincaré, formé le 25. 7. 26, démis- 
sionne. À 

— Parlement: Ouverture de la session extraordinaire. 
Chambre : M. Edouard Soulier dépose des prope- 

sitions de loi tendant à autoriser l'Institut missionn. des 
‘ Frères des Ecoles chrétiennes (D. C., t, 9, 346-353, r29x- 

1312), la Société des Missionn. d'Afrique (Pères Blancs} à 

(D. C., 1. 9, 699-703), la Société des Missions africaines de } 

Lyon (D. C., t. 0, 645-550), les Franciscains français pour 

les Missions à l'étranger (D. C., t. 9, 620-624), la Société 

des Missionnaires du Levant (Frères Mineurs Capucins) 

D. Ci t. 9, 539-545). i : à 

Brésiz. — Rio-de-Janeiro : Mort de l'écrivain Jakson de 
Figueiredo, un des promoteurs de l’action cathol. au Brésil, È 
fondat. et direct. de la Revue À Ordem. | 

Erats-Unis. — Election des délégués qui formeront le E 
collège devant élire le présid. de Ja Rép. ; M. Herbert } 

Clark Hoover (D. €., t. 0, r16), candidat républ., l'emporte 

par 444 votes, représentant 21 millions de voix, sur 

M. Albert Emmanuel Smith (D. €. t. 20, 127), candidat à 

démocrate, qui ne recueille que S7 votes, représentanfi 

14 millions 500 000) voix ; M. Charles Curtis, sénat. du à 

Kansas, sera vice-présid. es | L. 

Gnanpe-Breracne. — Londres : Nouvelle session dw 

Parlement : discours du trône : récapitulation des ss | . 

ments extérieurs ; à l'intérieur, situation des charbonnageg 

et chômage. RE 7.0 

LerronE. — Riga : Rentrée 

P. Juraschewski, du (Centre démocratique, 

12. 1. 28, donne sa démission. - 


du Parlement : le cabineh | 
formé ln 


| à 
| 


Croix-Rouge russe, 
publique. x 
É Tiflis : Violent FA 
= Union Sup-Armicune. — Pretoria : M. W, B. Madeley, Î 
min. ‘travailliste des Postes, ayant refusé de résilier, son |} 
portefeuille, après avoir reçu une députation du cc grès | 
des Trade-Unions, le gén. James Barry Munnik He pi 
(né le 3, 4. 66, ét. au Victoria College,  Stel 


“e Ê 


EE ennui = fe ut 
1895, commande les forces boer de 


inet avec M. Sampson comme min. des Postes. 
‘ouaosLavre. — Zagreb : Manifestations communistes à 
“onsion de l'anniversaire du régime communiste en 
“ie, 11 arrestations. 


Mercredi 7 novembre, 


Srats-Unis. — Toronto : Sir Austen Chamberlain, secrét. 
‘tat aux Aff. étr. de Gde-Bretagne, ct M. Paul Claudel, 
bass, de France aux Etats-Unis, reçoivent le titre de 
“teur honoris causa de l'Univ. 

manve-BRETAGNE. — Elections municipales en Ecosse, 
mms du Labour Party. 

TALIE, — Mascali : La ville est détruite par l'éruption 
l'Etna (2-15 nov.) ; Carrabba est détruite le 11 nov. 
AROC FRANÇAIS. — Marrakech : M. Théodore Steeg, 
Dore résid. gén., inaugure la voie ferrée Casablanca- 
ech. 

PorTUGAL. — Lisbonne : Démission du cabinet José 
tente de Freilas, qui reconstilue le ministère le 8 oct. 
Russie, — Célébration du 11° anniversaire de la révo- 
on d'octobre. 

Jeudi 8 novembre, 


France. — Paris : Mort de Jules Pomaret (pseudonyme 
Jules Nadi »), né à Valence le 19. 5. 72, chef d'octroi 
Romans, révoqué pour ses opinions socialistes, députs 
F. 1. O. de Valence depuis 1914. 

Brars-Unis. — Lynn (Massachusetts) : Explosion dans 
æ fabrique de celluloïd, 18 morts, 20 blessés. 
Granve-Breraoxe, — Londres : Lord Byng (D. C.; t, 20, 
8), nouveau commissaire de police métropolitaine, entre 
. fonctions. 

Honcnue. — Budapest : Signature avec la Suède d'un 
tité commercial pour une durée de 3 ans, avec clause 
} la nation la plus favorisée, 

Mexique, — Mexico : José de Léon Toral, qui assassina 
prés. Obregon le 17 juill. (D. C., t, 20, 314), est con- 
mné à mort, et la Mère Marie de l'Immaculée-Conception 
evedo de la Llata, accusée de complicité, est condamnée 
20 ans de prison. 


Vendredi 9 novembre, 


France. — Paris: Mort de Joseph Chailley, n€ à 

merre le 4. 3. 64, Et. au collège municipal d'Auxerre, 

ndat, de la Soc. des études économiques, de l'Institut 
onial intern., prof. à l'Ec. des sciences polit., secrét. 

n. de l'Union cool. fr., député de la Vendée, 1904-r4, aut. 

Dictionnaire. d'Economie politique, en collaborat, avec 
on Say ; Code des lois sociales de la France ; La colo- 
jation de l'Indochine ; L'éducation et les colonies ; 
ige de l'agriculture ; Tu seras commerçant ; Java et ses 
bilants ; Dix années de politique coloniale ; L'Inde bri- 
inique. 

AuLEmAGNE. — Berlin : Le Conseil d'Empire adopte à 
mimité le projet de loi relat, à l'annexion du Waldeck 
Prusse ; elle sera effectuée le 127 4. 29. 

:. — Abuzabal : Une barque transportant des cueil- 
es de fleurs sur le Nil chavire ; 28 victimes, ; 
GOsLATIE. — Belgrade : La ce rmigens: 
conclu entre la direction m 
et le trust suédois des allumettes. 


Samedi 10 novembre, 


nacre, — Nice : Mort de Vladimir Alexandre Trepow, 
Là Kiev, le 15. 9. 62, min. des ponts et chaussées de 
Sie en 1914 ; il fit construire la ligne ferrée d'ArkKhangel, 
min. r9r0-17, 

. — Berlin : Signat, d'un accord financier 
£ la Roumanie. 

3 6. — Bruselles : Mémorandum du  Gouvern. 
_ à Paris, Londres, Rome et Tokio, et précisant les 
en ions de la Belgique en ce qui concerne le pro- 
me des réparations, 

Aron. — AKiotu : Fêtes du couronnement de l'empereur 
biito (D. C., t. x7, 251), intronisation au palais de 


ap ve 
s de 


temples Dai Jokyu les 13 et 14 nov: ; banquets et danses 


riluelles les 16 et 17 nov. 

Poocne. — Fêtes du 10° anniversaire de l'indépendance. 
— Près de Stanislau, un train de voyageurs se jette sur 
un train en station ; 6 morts, 4o blessés. 

RoumanIE. — Bucarest : M. Jules Maniu (D. C., t. 19, 
58), chef du parti national-paysan, forme le nouveau 
cabinet ; décret de dissolution du Parlement le 1 nov. ; 
élections des députés le 12 déc. et des sénateurs le 19 déc. 


Russie, — Khodymelz (près de Voronèje) : Incendie d'un” 


cinéma ; 20 morts, bo blessés. 


+ 


Dimanche 11 novembre. 


France. — M. R. Poincaré forme un minist, de con: 


corde républ., c'est son 5° cabinet. — Commémoration” 


du rot anniversaire de l'armistice. 


— Paris : Mort de Mme Edward Tuck, née Julia Stell, 


fondatrice de lhôpital Stell, qui fonctionne depuis 25 ans, 
d’une école ménagère et du Foyer d'Auteuil. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Déclarations du présid. maréchal 
Hindenburg reproduites par la Kreuz Zeitung, national. : 
le kaiser n'a pris le parti de se rendre en Hollande 
qu'après un douloureux combat intérieur, pour éviter une 
guerre civile et de nouvelles. épreuves au peuple allemand. 

Bezcique. — Lembecq-lez-Hal : Le Fr. Adrien Petiot est 


élu Supér. gén. des Frères des Ecoles chrétiennes (né à” 


Bas-en-Basset, Hie-Loire, en 1867, frère du précédent. sup. 
gén., Fr. Allais-Charles Petiot [élu en mai 1925, mort le 
24. 5. 28], direct. du petit noviciat, sous-direct. de Saint- 
Nicolas de Vaugirard, visiteur de la province du Puy, 
assistant depuis 1913). 

Burcarme. — Renouvellement de la moitié des conseils 
généraux, majorité pour le: Gouvernement. 

EspaGne. — Madrid : Réception à l'Académie Royale, 
par M. Alemany, du R. P. Luis Fullana Miro, O. F. M., 
né à Benimarfull, province d'Alicante, le 5. 1. 71, au. 
de Morfologia del verbo in la llengua valenciana, 1906; 
Caractéristiques catalanes usades en lo Reine de Valencia- 
1907 ; Estudi sobre fiologia Valenciana, 1908 ; l 
general a la Morfologia catalana, 1906 ; Estudi sobre 
filologia valenciana, 1912 ; Gramalica elemental dé la 
llengua valenciana, 1915 ; Hisloria de la villa y condador 
de concentaina, 1920 ; Voenbulari ortografic valencia- 
castella, "1921 ; Compendi de la Gramatica vaienciana, 
1922 ; La casa de Lauria en el Reino de Valencia, 1923 ; 
Temes practics per a l'ensenyança de la lengua valenciana, 
girals a Wd'estil de Martorell, 1926 ; Evolucio fonografica 
de .la llengua valenciana ; Palau del Real; Documentos 
ineditos de la familia de los Viciane ; Hisloria de los vir- 
reves de Valencia. 

Erars-Unis. — Washington :. À l'Auditorium, devant 
les représentants de l' « American Legion », disc. du 
présid. Coolidge, qui exalte l'œuvre des Etats-Unis pen- 
dant et après la guerre ; désintéressement des Etats-Unis, 
prévention des guerres, nécessité d'une forte marine, 
Énitation des armements navals, pacte Kellogg, aide à 
l'Europe après la guerre. k 

Jraux, — Rome: Le Conseil des ministres adople le 
texte définitif du décret-loi fixant les aftributions du 
Grand Conseil fasciste. 

Nicaracua, — Elections sénatoriales partielles, 

Pozoexz. — Varsovie - Célébration du 10° anniversaire 
de l'indépendance de la uajion, 


Lundi 12 novembre. 


Arrewacne. — Berlin : Le Reichstag reprend ses travaux, 

—  Duisbourg : Réuni à la requête de l'Assoc. patro- 
nale de l'industrie métallurgique du Nord-Ouest, le tri 
bunal du travail se prononce pour l'invalidation de Ja 
sentence arbitrale rendue obligatoire par 
Travail, M. Rudolph Wissell, le 26 oct. 

Aurmions, — Célébrat, du 10° anuiversaire de l'établis- 
sement de la République. € 

Buzcane, — Philippopoli : Violentes secousses sismiques, 

Esracns. — Madrid : Le roi Alphonse XUI inaugure la 
ligne téléphonique Madrid-La Havane: 

Erars-Unis. — Au large du cap Virginia, le paquebôt 
anglais Vestris, de la: Compagnie Lamport et Hort, allant 
de New-York à Rio-de-Janeiro, coule pendant une tempête 


14 tescapés ; ÜÔg passagers et 45 membres de l'équipage Le 


se noient., 
Inps. — Salara : Une épidémie de peste fait 3 000 vic- 


aux times. 


1022. 


Uliada 


le min. du. 


Mexique. | — Aütlan : Les ébeliés ltaquent la ville sans 
ssctse: ils sont mis.en déroute, € sen 58 morts ; les 
oupes fédérales ont 12 tués, : 


de réforme de la Constitution ; le mandat parlementaire 
est porté de b à 6 ans, à partir du 12. 10. 29. 

Suisse. — Genève : 
remet au Gouvernement le texte de l'Acte général pour 
le règlement pacifique des différends internat., voté le 
26. 9. 28 par l'assemblée. S. D. N. 

Turquie, — Angora : M. Martin, min. de Suisse, remet 
J "ses lettres de créance au Ghazi Moustafa Kémal. 


Mardi 13 novembre. 


; Fnasce. —. Lyon: 4° congrès nat. du recrutement 
PEER _ sacerdot. (13- 16 nov.) sous la préeid, du. card. Maurin ; 
î . l'esprit communautaire dans le clergé diccésain, la  pre- 

 mière épreuve des vocations tardives avant l'entrée dans 
une maison de formation ; l'importance des prédisposi- 
tions pathologiques héréditaires ou personnelles pour 
notion de la carrière sacerdotale, les signes néces- 
l'saires ct suffisants pour orienter notre choix, le barrage 
. spirituel ou le rôle social du prêtre, les écoles cléricales 
; au diocèse de Lyon, les alumnals religieux, les écoles 
apostoliques, les missionnaires et les religieux français, 
ouvriers de civilisation dans le monde. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le présid. Hindenburg soutient 
le gén. Wilhelm Groener, min. de la Reichswehr (D. C., 
t. 19, 441), contre les socialistes, qui s'opposent au vote 
de crédits pour la construction d'un croiseur cuirassé. 

ARGENTINE, — Cyclone dans la province de Cordoba ; 
dans Jes régions de Villa-Maria, de Las-Varillas, d'Alicia 
et de Santa-Fé ; 4o morts, 116 blessés, 
> »  Beicique. — Bruxelles : Le baron Tibbaut, xath., est 
" ” xéélu prés. de la Ch, des représentants ; M. Charles 

Magnette (âgé de 65 ans, dép. pendant 6 ans, puis sénat, 

provincial pour Liége depuis 1906, vice-prés. du Sénat 

depuis 1922, min. d'Elat depuis 1925, libér., grand- 
maître de la Franc-Maçonnerie belge) est élu présid. du 

Sénat en rempl, 

décédé le 10, 8. 28. 

Æ Cine. — Nankin : Signalure du nouveau traité sino- 
norvégien reconnaissant f’autonomie douanière de la Chine. 
+ :EspaGne. — Madrid: Don Ricardo Crespo Ordonez, 
mouv. min, de l’Equateur, présente ses lettres de créance. 
Esrnone, — Reval : Le cabinet Jaan Toenisson (D. C., 
t. 19, 61) démissionne par suite de l'opposition du parti 
des paysans au min. de l’Agricullure, 
+ Jrazxe. — Mantoue : Mort de Mgr Paolo Carlo Francesco 
Origo, né à Milan le 12, 3. 4o, élu év. de Mantoue le 
18. 3. 95, succéda à Mgr Sarto, promu à Venise. 

Russie, — A  Rostof, ‘loula, Perm, Samara, Kiev, 
Jrkoutsk, attentats contre les fonctionnaires soviétiques 
eommis par les paysans, mécontents des exactions des 
1 RRloriés. 

Suëpe, — Siockholm : L'Académie suédoise décérne te 
prix Nobel de littérature pour 1927 à M. Henri Bergson (phi- 
- losophe français, né à Paris le 18. 10. 


de littérature pour 1928 à Mme Sigrid Undset (Norvé- 
-gienne, née au Danemark en 1882; d'un père norvégien, 
“historien, employée de bureau pendant 10 ans, convertie 

au catholicisme, aut. de Mme Marthe: Oulié, 1907 ; L'âge 
| bheureuz, 1908 ; Jenny, ma À Pauvres destinées, 1972 ; 
Simonsen; Le printemps, 1914; L'éclat du miroir 
enchanté ; Les vierges. sages ; Les opinions d'une femme ; 


du roi Arthur et des chevaliers de la Table ronde ; La 
légende et le miracle de saint Halvard ; Kristin Lavrans 
datter [La Couronne de mariée, 1920 ; L'épouse, r1921; 
… La Croix, 1922] ; Nuages printaniers, 1921 ; Olav Audunsen 
à Hesiviken, 1927 ; fait. paraître la Propagande  catho- 
 lique) ; le prix de chimie pour 1927 à M. Heinrich Wie- 
“land, prof. à Munich, pour ses ouvrages sur les. acides 
détonants et ses recherches sur le venin des crapauds ; 
Le prix de chimie pour 1928 à M. Adolph Windaus, prof. 
à: Goettingue, anc. prof. de l’Univ. de Fribourg, pour ses 
ravaux sur la cholestérine et sa découverte d'un produit 
RAS composé  d’ergostérine employé pour combattre le 
_zathitisme. 

Suisse. — Genève: Clôlure de la 14° session: ‘de la 
. Conuniss. des mandats Re oct.-13 nov.). 


.—:Eima : Le Sénat vole. à l'unanimité ee projet ] 


Le Secrétariat général S. D, N. 


du comte T'Kint de Roodebecke, cathol., 


59, m. de l’Aca- | 
: démie fr. el de l’Acad. des sc. morales et polit.) ; le prix . 


Jeunesse ; L'histoire de Viga-Ljot et Vigdis ; Les légendes 


Vera, âgé. 
Alphonse xt 
ITALIE, — os: f hs des ratifications des accof 
signés à Belgrade en 1924 et à Neltuno €n. 1925 ex 
l'italie et la Yougoslavie. ee * 

NOUVELLE-ZÉLANDE. — Elections générales ; 3 échec 
SOA de M, J. G. Coates, qui avait été formé en se 
192 

Russie. — Moscou : M. Vorochiloff, “chef de l'ar 
rouge, est AA et remplacé par ue Ümschlich. 


Jeudi 15 Soteubes $ 


SAINT-SIÈGE, — M; Gustaye Guerrero, min, îè la Répuli| 
de San Salvador, présente ses lettres de créance. 
:$: :S. Pie XI. : 4 

France. — Décrets (min. M.) nommant Te vice-amit 
Louis:Antoine Pirot commandant en chef, préfet mari 
de la 20 région (Brest) ; nommant le vice-amiral Maxim 
R.-M.-Edouard Le Vayasseur inspecteur général ‘dés forc 
maritimés du Nord pour l’année 1928 (J. O., 16. 17. 26 

— Parlement : Lecture de la déclaration ministériell 
-à la Chambre, l’ordre du jour de confiance est voté. 
330 contre 129, sur 459 votants. 
“ — Chambre : M. Marcel Cachin dépose une propositi 
.de loi tendant à accorder aux femmes le droit de ne 
l'éligibilité dans les élections législatives (J, O., 16. 11. 24 

— Dijon : Congrès de la Fédérat, intern. des jour 
listes, qui groupe 22 organisations appartenant à 18 pa 
(15- 17 nov.), présid. de M. Georges Bourdon ; se pronon 
pour la création d'un tribunal d'honneur mixte et coil 
portant une section permanente appelée à étüdier un eos 
de l’honneur professionnel du journalisme; résolutions re 
tives à l'opportunité d'adopter un système d'assurances 
vie en commun, à la radiophonie, aux droits de la press| 

— Saint- Cybard (Angoulême) : Mort d'Auguste Mulk: 
né à Cuillé (Mayenne), le 10. 3. 47, rédacteur en chef 
journal La Charente 1870-1885 ; conseiller général et ma 
d'Angoulême, 1890, député de a Charente, 1901-10, sém 
de la Charente depuis le 7. 1. 12, de l'Union républicai 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Première conférence latin, 
américaine de neurologie et. psychiätrie. 

Brésiz. — Rio-de-Janeiro : Signature avec la Colomi 
d'un traité relatif aux frontières entre les 2 pays, sur. 
ligne Apoporis-Tabatinga. 

Erats-Unis. — Washington : Signature d'un traité d'a 
trage et de,conciliation avec la Lituanie, = L'Univ. cathi 
_confère au” présid. Coolidge le titre de docteur Aonc 
causa. 

GRANDE-BRETAGNE. — Au large de Jurry'e Gut, le batt 
de sauvetage de Rye (Sussex), qui s'était porté au secok 
du vapeur anglais Alice, chavire pendant Ja. tempête, 
17 marins se noient, 

— Londres : Arrangement à l'amiable avec la Nory« 
relatif à l'île Bouvet, l'Angleterre renonçant à ses dra 
sur l'ile. — Lord Walter Patrick Hore-Ruthven, 9° ba* 
Ruthven, Ecosse, 2° baron du Royaume-Uni, créé en t 
(né à. Londres le 6. 6. 7o, fils aîné du 8e baron, études 
F Éton, succède à son père en 1921, sert dans ‘la gue 
-sud- africaine, 1899-1901, dans la guerre 1914- 18, nc 
breuses -citations, prdimu colonel, puis major génê r 
officier général commandant le district de Londres, 19 
janv. 28, ancien général de brigade commandant 
a Brigade de la Garde, colonel des gardes écossaisk 
héritière sa fille Bridget Helen, née en 1896, mar 
‘en 1918 au 11% comte de (Cuflisle), est nommé g 
vérneur de Jersey, en remplacement de Sir Frax 
Richard Bingham (né le 5. 7. 63, fils du 4 comte 
Lucan, entré dans l’armée, 1883, Heut. -col. 1970, Se 
. teur en chef de l’école d'artillerie, 1911-15, colonel, 
sous-direct. do l'artillerie au War Office, 1913-16, + id 
Conseil, min. des Munilions, 1916, sert dans la gue | 
z914- 18, major général, ‘1917, chef de la section brilt 
nique et présid. de la sous-commiss. pour les armemæ 
et le matériel, à la commiss. -milit. interalliée de conts 
en Allemagne 1919-24, lièut.-gouverneur de Jersey, 
commandant des troupes du district de Jersey depuis 14 
colonel de la milice RE de He de Jersey depuis 19 


